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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 1228/2003 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 26 juin 2003

sur les conditions d'accès au réseau pour les échanges transfrontaliers d'électricité

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 95,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Comité économique et social européen (2),

vu l'avis du Comité des régions,

statuant conformément à la procédure prévue à l'article 251
du traité (3),

considérant ce qui suit:

(1) La directive 96/92/CE du Parlement européen et du
Conseil du 19 décembre 1996 concernant des règles
communes pour le marché intérieur de l'électricité (4)
constitue une étape importante dans la réalisation du
marché intérieur de l'électricité.

(2) Le Conseil européen, réuni à Lisbonne les 23 et 24 mars
2000, a demandé que des actions destinées à achever le
marché intérieur dans le secteur de l'électricité comme
dans celui du gaz soient rapidement entreprises et que
la libéralisation dans ces secteurs soit accélérée afin de
réaliser un marché intérieur pleinement opérationnel.

(3) La création d'un véritable marché intérieur de l'électricité
devrait être favorisée par une intensification des échan-
ges d'électricité, qui sont actuellement sous-développés
par rapport à d'autres secteurs de l'économie.

(4) Des règles équitables, reflétant les coûts, transparentes et
directement applicables, fondées sur une comparaison
entre des gestionnaires de réseau efficaces qui exercent
leur activité dans des zones comparables d'un point de
vue structurel et complétant les dispositions de la direc-
tive 96/92/CE, devraient être introduites en ce qui
concerne la tarification transfrontalière et l'attribution
des capacités d'interconnexion disponibles, afin d'assurer
un accès effectif aux réseaux de transport aux fins des
transactions transfrontalières.

(5) Dans ses conclusions, le Conseil «Énergie» du 30 mai
2000 a invité la Commission, les États membres et les
autorités nationales de régulation ou administrations
nationales à assurer une mise en œuvre en temps oppor-
tun des mesures de gestion de la congestion et, en liai-
son avec les gestionnaires de réseaux de transport euro-
péens (GRTE), la mise en œuvre rapide d'un système de
tarification solide pour le plus long terme qui fournisse
des signaux d'allocation de coûts appropriés aux opéra-
teurs du marché.

(6) Dans sa résolution du 6 juillet 2000 sur le deuxième
rapport de la Commission sur l'état de la libéralisation
des marchés de l'énergie, le Parlement européen a
demandé que les conditions d'utilisation des réseaux
dans les États membres n'entravent pas le commerce
transfrontalier de l'électricité et a invité la Commission à
présenter des propositions concrètes en vue de surmon-
ter tous les obstacles existants au commerce intracom-
munautaire.

(7) Il est important que les pays tiers qui font partie inté-
grante du réseau électrique européen respectent les
règles énoncées dans le présent règlement ainsi que les
orientations adoptées dans le cadre du présent règlement
afin d'accroître l'efficacité du fonctionnement du marché
intérieur.

(8) Le présent règlement devrait fixer les principes fonda-
mentaux en ce qui concerne la tarification et l'attribu-
tion de la capacité, tout en prévoyant l'adoption d'orien-
tations détaillant d'autres principes et méthodes impor-
tants, afin de permettre une adaptation rapide aux nou-
velles situations.

(1) JO C 240 E du 28.8.2001, p. 72, et JO C 227 E du 24.9.2002,
p. 440.

(2) JO C 36 du 8.2.2002, p. 10.
(3) Avis du Parlement européen du 13 mars 2002 (JO C 47 E du 27.

2.2003, p. 379), position commune du Conseil du 3 février 2003
(JO C 50 E du 4.3.2003, p. 1) et décision du Parlement européen
du 4 juin 2003 (non encore parue au Journal officiel).

(4) JO L 27 du 30.1.1997, p. 20.

15.7.2003 L 176/1Journal officiel de l'Union européenneFR



(9) Dans un marché ouvert et compétitif, les gestionnaires
de réseaux de transport devraient être indemnisés pour
les coûts engendrés par le passage de flux transfronta-
liers d'électricité sur leurs réseaux, par les gestionnaires
des réseaux de transport d'où les flux transfrontaliers
sont originaires et des réseaux où ces flux aboutissent.

(10) Les paiements et les recettes résultant des compensations
entre gestionnaires de réseaux de transport devraient
être pris en considération lors de la fixation des tarifs de
réseaux nationaux.

(11) Le montant dû pour l'accès transfrontalier au réseau
peut varier considérablement, selon les gestionnaires de
réseaux de transport impliqués et du fait des différences
de structure des systèmes de tarification appliqués dans
les États membres. Un certain degré d'harmonisation est
donc nécessaire afin d'éviter des distorsions des échan-
ges.

(12) Un système adéquat de signaux de localisation à long
terme serait nécessaire et reposerait sur le principe selon
lequel le niveau des redevances d'accès aux réseaux
devrait refléter l'équilibre entre la production et la
consommation de la région concernée, sur la base d'une
différenciation des redevances d'accès aux réseaux sup-
portées par les producteurs et/ou les consommateurs.

(13) Il ne serait pas opportun d'appliquer des tarifs liés à la
distance ou, dans le cas où des signaux de localisation
sont fournis, un tarif spécifique payé seulement par les
exportateurs ou les importateurs en plus de la redevance
générale pour l'accès au réseau national.

(14) L'établissement de redevances non discriminatoires et
transparentes pour l'utilisation du réseau, y compris les
lignes d'interconnexions, est une condition préalable à
une véritable concurrence sur le marché intérieur. Les
capacités disponibles de ces lignes devraient être utilisées
à leur maximum dans le respect des normes de sécurité
de l'exploitation sûre du réseau.

(15) Il importe d'éviter que des normes différentes de sécu-
rité, de planification et d'exploitation utilisées par les
gestionnaires de réseaux de transport dans les États
membres mènent à des distorsions de concurrence. En
outre, les capacités de transfert disponibles et les normes
de sécurité, de planification et d'exploitation qui ont une
incidence sur les capacités de transfert disponibles
devraient être transparentes pour les opérateurs du mar-
ché.

(16) Il convient d'établir des règles concernant l'utilisation
des recettes découlant des procédures de gestion de la
congestion, à moins que la nature particulière de l'inter-
connexion en cause ne justifie une dérogation à ces
règles.

(17) Il devrait être possible de traiter les problèmes de
congestion de différentes façons, pour autant que les
méthodes utilisées fournissent des signaux économiques
corrects aux gestionnaires de réseaux de transport et
aux opérateurs du marché, et qu'elles soient basées sur
les mécanismes du marché.

(18) Pour assurer le bon fonctionnement du marché intérieur,
il convient de prévoir des procédures qui permettent
l'adoption par la Commission de décisions et d'orienta-
tions en ce qui concerne, entre autres, la tarification et
l'attribution de la capacité, tout en assurant la participa-
tion des autorités de régulation des États membres à ce
processus, le cas échéant par l'intermédiaire de leur asso-
ciation européenne. Les autorités de régulation, conjoin-
tement avec d'autres autorités compétentes des États
membres, jouent un rôle essentiel dès lors qu'il s'agit de
contribuer au bon fonctionnement du marché intérieur
de l'électricité.

(19) Il convient d'inviter les États membres et les autorités de
régulation nationales à fournir les informations appro-
priées à la Commission. Ces informations devraient être
traitées confidentiellement par la Commission. Le cas
échéant, la Commission devrait avoir la possibilité de
demander les informations nécessaires directement
auprès des entreprises concernées, pour autant que les
autorités de régulation nationales soient informées.

(20) Les autorités de régulation nationales devraient assurer
le respect des règles contenues dans le présent règlement
et des orientations adoptées sur la base de ce dernier.

(21) Il convient que les États membres établissent des règles
relatives aux sanctions applicables aux violations des dis-
positions du présent règlement et assurent leur applica-
tion. Ces sanctions doivent être efficaces, proportionnées
et dissuasives.

(22) Étant donné que l'objectif de l'action envisagée, à savoir
fournir un cadre harmonisé pour les échanges transfron-
taliers d'électricité, ne peut pas être réalisé de manière
suffisante par les États membres et peut donc, en raison
de la dimension et des effets de l'action, être mieux réa-
lisé au niveau communautaire, la Communauté peut
prendre des mesures conformément au principe de sub-
sidiarité consacré à l'article 5 du traité. Conformément
au principe de proportionnalité tel qu'énoncé audit arti-
cle, le présent règlement n'excède pas ce qui est néces-
saire pour atteindre cet objectif.

(23) Il y a lieu d'arrêter les mesures nécessaires pour la mise
en œuvre du présent règlement en conformité avec la
décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999
fixant les modalités de l'exercice des compétences d'exé-
cution conférées à la Commission (1),

(1) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
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ONT ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Objet et champ d'application

Le présent règlement vise à fixer des règles équitables pour les
échanges transfrontaliers d'électricité afin d'améliorer la concur-
rence sur le marché intérieur de l'électricité, en tenant compte
des spécificités des marchés nationaux et régionaux. À cet effet,
il conviendra d'établir un mécanisme de compensation pour les
flux transfrontaliers d'électricité et d'instituer des principes har-
monisés sur les redevances de transport transfrontalières et l'at-
tribution des capacités existantes d'interconnexion entre les
réseaux nationaux de transport.

Article 2

Définitions

1. Aux fins du présent règlement, les définitions figurant à
l'article 2 de la directive 2003/54/CE du Parlement européen et
du Conseil du 26 juin 2003 concernant des règles communes
pour le marché intérieur de l'électricité et abrogeant la directive
96/92/CE (1) s'appliquent, à l'exception de la définition du
terme «interconnexion» qui est remplacée par le texte suivant:

«interconnexion»: ligne de transport qui traverse ou enjambe
une frontière séparant des États membres et qui relie les
réseaux de transport nationaux des États membres.

2. Les définitions suivantes s'appliquent également:

a) «autorités de régulation»: les autorités de régulation visées à
l'article 23, paragraphe 1, de la directive 2003/54/CE;

b) «flux transfrontalier»: un flux physique d'électricité circulant
sur le réseau de transport d'un État membre qui résulte de
l'impact de l'activité de producteurs et/ou de consomma-
teurs situés en dehors de cet État membre sur son réseau
de transport. Lorsque les réseaux de transport d'au moins
deux États membres sont, en partie ou dans leur intégralité,
un élément d'un seul et même bloc de contrôle, aux fins
du mécanisme de compensation entre gestionnaires de
réseaux de transport (GRT) visé à l'article 3 seulement, le
bloc de contrôle dans son ensemble est considéré comme
étant un élément du réseau de transport d'un des États
membres en cause, afin d'éviter que les flux à l'intérieur
des blocs de contrôle soient considérés comme des flux
transfrontaliers et donnent lieu à des compensations au
titre de l'article 3. Les autorités de régulation des États
membres concernés peuvent décider lequel des États mem-
bres concernés sera considéré être celui dont le bloc de
contrôle dans son ensemble fait partie;

c) «congestion»: une situation dans laquelle une intercon-
nexion reliant des réseaux de transport nationaux ne peut
pas accueillir tous les flux physiques résultant d'échanges

internationaux demandés par les opérateurs du marché, en
raison d'un manque de capacité de l'interconnexion et/ou
des réseaux nationaux de transport en cause;

d) «exportation déclarée» d'électricité: l'envoi d'électricité à
partir d'un État membre, étant entendu qu'il existe un
accord contractuel prévoyant qu'il y aurait introduction
concomitante («importation déclarée») d'électricité dans un
autre État membre ou un pays tiers;

e) «transit déclaré» d'électricité: situation dans laquelle une
«exportation déclarée» d'électricité a lieu et dans laquelle la
transaction nécessite l'acheminement de l'électricité à tra-
vers un pays où n'auront lieu ni l'envoi ni l'introduction
concomitante d'électricité;

f) «importation déclarée» d'électricité: l'introduction d'électri-
cité dans un État membre ou un pays tiers intervenant
simultanément à l'envoi d'électricité («exportation déclarée»)
à partir d'un autre État membre;

g) «nouvelle interconnexion»: une interconnexion qui n'est pas
achevée lors de la date d'entrée en vigueur du présent
règlement.

Article 3

Mécanisme de compensation entre gestionnaires de réseau
de transport

1. Les gestionnaires de réseaux de transport reçoivent une
compensation pour les coûts engendrés par l'accueil de flux
d'électricité transfrontaliers sur leur réseau.

2. La compensation visée au paragraphe 1 est payée par les
gestionnaires de réseaux nationaux de transport d'où les flux
transfrontaliers sont originaires et de réseaux où ces flux abou-
tissent.

3. Le paiement des compensations est effectué de façon
régulière par rapport à une période donnée dans le passé. Le
cas échéant, la compensation payée fait l'objet d'ajustements ex
post pour refléter les coûts effectivement engendrés.

La première période pour laquelle les compensations seront
réalisées est déterminée dans les orientations visées à l'article 8.

4. Agissant conformément à la procédure visée à l'article
13, paragraphe 2, la Commission détermine les montants des
compensations payables.

5. L'ampleur des flux transfrontaliers accueillis et celle des
flux transfrontaliers considérés comme provenant des réseaux
nationaux de transport et/ou y aboutissant sont déterminées
sur la base des flux physiques d'électricité effectivement mesu-
rés sur une période donnée.(1) Voir page 37 du présent Journal officiel.
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6. Les coûts engendrés par l'accueil de flux transfrontaliers
sont établis sur la base des coûts prévisionnels marginaux
moyens à long terme, en prenant en considération les pertes,
les investissements dans de nouvelles infrastructures et une
part appropriée du coût de l'infrastructure existante, dans la
mesure où l'infrastructure est utilisée pour le transport des flux
transfrontaliers, en tenant compte en particulier de la nécessité
de garantir la sécurité d'approvisionnement. Des méthodes clas-
siques et reconnues de calcul des coûts sont utilisées pour
déterminer les coûts engendrés. Les bénéfices découlant de l'ac-
cueil de flux transfrontaliers par un réseau sont pris en consi-
dération pour réduire les compensations reçues.

Article 4

Redevances d'accès aux réseaux

1. Les redevances d'accès aux réseaux appliquées par les ges-
tionnaires de réseaux sont transparentes, prennent en considé-
ration la nécessité de garantir la sécurité des réseaux et reflè-
tent les coûts effectivement engagés dans la mesure où ils cor-
respondent à ceux d'un gestionnaire de réseau efficace et ayant
une structure comparable et sont appliquées de façon non dis-
criminatoire. Ces redevances ne sont pas fonction de la dis-
tance.

2. Les producteurs et les consommateurs («charge») peuvent
avoir à payer l'accès aux réseaux. La part du montant total des
redevances de réseau supportée par les producteurs est, sous
réserve de la nécessité de fournir des signaux de localisation
appropriés et efficaces, inférieure à la part supportée par les
consommateurs. Le cas échéant, le niveau des tarifs appliqués
aux producteurs et/ou aux consommateurs fournit des signaux
de localisation au niveau européen et prend en considération
les pertes de réseau et la congestion causées, ainsi que les coûts
d'investissement relatifs à l'infrastructure. Cela n'empêche pas
les États membres de fournir des signaux de localisation à l'in-
térieur de leur territoire, ni d'appliquer des mécanismes visant
à faire en sorte que les redevances d'accès aux réseaux suppor-
tées par les consommateurs («charge») soient uniformes sur
l'ensemble de leur territoire.

3. Lors de la fixation des redevances d'accès au réseau, les
éléments ci-après sont pris en considération:

— les paiements et les recettes résultant du mécanisme de
compensation entre gestionnaires de réseaux;

— les paiements effectivement réalisés et reçus, ainsi que les
paiements attendus pour les périodes futures, estimés sur la
base des périodes passées.

4. Sous réserve que des signaux de localisation appropriés
et efficaces soient fournis, conformément au paragraphe 2, les
redevances d'accès aux réseaux payables par les producteurs et

les consommateurs sont appliquées indépendamment du pays
de destination et, respectivement, d'origine de l'électricité,
comme spécifié dans l'accord commercial sous-jacent. Ceci ne
fait pas obstacle au paiement de redevances à l'exportation
déclarée ou à l'importation déclarée résultant de la gestion de
la congestion visée à l'article 6.

5. Il n'y a aucune redevance de réseau spécifique sur les dif-
férentes transactions pour les transits déclarés d'électricité.

Article 5

Informations sur les capacités d'interconnexion

1. Les gestionnaires de réseaux de transport mettent en
place des mécanismes d'échange d'informations et de coordina-
tion pour assurer la sécurité des réseaux dans le cadre de la
gestion de la congestion.

2. Les normes de planification, d'exploitation et de sécurité
utilisées par les gestionnaires de réseaux de transport sont ren-
dues publiques. L'information publiée inclut un plan général
pour le calcul de la capacité totale de transfert et de la marge
de fiabilité du transport à partir des caractéristiques électriques
et physiques du réseau. Ces plans sont soumis à l'approbation
des autorités de régulation.

3. Les gestionnaires de réseaux de transport publient des
estimations de la capacité de transfert disponible pour chaque
jour, en indiquant toute capacité disponible déjà réservée. Ces
publications sont réalisées à des intervalles donnés avant le
jour du transport et incluent dans tous les cas des estimations
une semaine et un mois à l'avance, ainsi qu'une indication
quantitative de la fiabilité attendue de la capacité disponible.

Article 6

Principes généraux de gestion de la congestion

1. Les problèmes de congestion du réseau sont traités par
des solutions non discriminatoires, basées sur le marché et qui
donnent des signaux économiques efficaces aux opérateurs du
marché et aux gestionnaires de réseaux de transport concernés.
Les problèmes de congestion du réseau sont de préférence
résolus par des méthodes indépendantes des transactions, c'est-
à-dire des méthodes qui n'impliquent pas une sélection entre
les contrats des différents opérateurs du marché.

2. Les procédures de restriction des transactions ne sont uti-
lisées que dans des situations d'urgence où le gestionnaire de
réseau de transport doit agir de façon expéditive et où le rappel
ou les échanges de contrepartie ne sont pas possibles. Toute
procédure de ce type est appliquée de manière non discrimina-
toire.

Sauf cas de force majeure, les opérateurs du marché auxquels a
été attribuée une capacité sont indemnisés pour toute restric-
tion.
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3. La capacité maximale des interconnexions et/ou des
réseaux de transport ayant une incidence sur les flux transfron-
taliers est mise à la disposition des opérateurs du marché, dans
le respect des normes de sécurité de l'exploitation sûre du
réseau.

4. Les opérateurs du marché préviennent les gestionnaires
de réseaux de transport concernés, suffisamment longtemps
avant le début de la période d'activité visée, de leur intention
d'utiliser ou non la capacité attribuée. Toute capacité attribuée
non utilisée est réattribuée au marché selon une procédure
ouverte, transparente et non discriminatoire.

5. Dans la mesure où c'est techniquement possible, les ges-
tionnaires de réseaux de transport compensent les demandes
de capacité de tout flux d'énergie dans la direction opposée sur
la ligne d'interconnexion encombrée afin d'utiliser cette ligne à
sa capacité maximale. La sécurité du réseau étant pleinement
prise en considération, les transactions qui diminuent la
congestion ne sont jamais refusées.

6. Toute recette résultant de l'attribution d'interconnexions
est utilisée pour un ou plusieurs des buts suivants:

a) garantie de la disponibilité réelle de la capacité attribuée;

b) investissements de réseau pour maintenir ou accroître les
capacités d'interconnexion;

c) comme une recette que les autorités de régulation doivent
prendre en considération lors de l'approbation de la
méthode de calcul des tarifs des réseaux et/ou pour évaluer
si les tarifs doivent être modifiés.

Article 7

Nouvelles interconnexions

1. Les nouvelles interconnexions en courant continu peu-
vent, sur demande, être exemptées des dispositions de l'article
6, paragraphe 6, du présent règlement ainsi que de l'article 20
et de l'article 23, paragraphes 2, 3 et 4, de la directive
2003/54/CE dans les conditions suivantes:

a) l'investissement doit accroître la concurrence en matière de
fourniture d'électricité;

b) le degré de risque associé à l'investissement est tel que l'in-
vestissement ne serait pas effectué si la dérogation n'était
pas accordée;

c) l'interconnexion doit être la propriété d'une personne phy-
sique ou morale distincte, du moins en ce qui concerne
son statut juridique, des gestionnaires de réseaux dans les
réseaux desquels cette interconnexion sera construite;

d) des redevances sont perçues auprès des utilisateurs de cette
interconnexion;

e) depuis l'ouverture partielle du marché visée à l'article 19
de la directive 96/92/CE, il n'a été procédé au recouvre-
ment d'aucune partie du capital ou des coûts d'exploitation
de l'interconnexion au moyen d'une fraction quelconque
des redevances prélevées pour l'utilisation des réseaux de
transport ou de distribution reliés par cette interconnexion;

f) la dérogation ne porte pas atteinte à la concurrence ni au
bon fonctionnement du marché intérieur de l'électricité, ni
au bon fonctionnement du réseau réglementé auquel l'inter-
connexion est reliée.

2. Le paragraphe 1 s'applique également, dans des cas
exceptionnels, à des interconnexions en courant alternatif, à
condition que les coûts et les risques liés à l'investissement en
question soient particulièrement élevés, comparés aux coûts et
aux risques habituellement encourus lors de la connexion des
réseaux de transport de deux pays voisins par une intercon-
nexion en courant alternatif.

3. Le paragraphe 1 s'applique également aux augmentations
significatives de la capacité des interconnexions existantes.

4. a) L'autorité de régulation peut statuer, au cas par cas, sur
la dérogation visée aux paragraphes 1 et 2. Néanmoins,
les États membres peuvent prévoir que les autorités de
régulation soumettent à l'instance compétente de l'État
membre, pour décision formelle, leur avis sur la
demande de dérogation. Cet avis est publié en même
temps que la décision.

b) i) La dérogation peut couvrir tout ou partie de la
capacité de la nouvelle interconnexion ou de l'inter-
connexion existante augmentée de manière signifi-
cative.

ii) Lors de la décision d'accorder une dérogation, il
convient d'examiner, au cas par cas, la nécessité
éventuelle d'imposer des conditions touchant à la
durée de cette dérogation et à l'accès non discrimi-
natoire à l'interconnexion.

iii) Lors de l'adoption de la décision sur les conditions
visées sous i) et ii), il est tenu compte, en particu-
lier, de la capacité additionnelle à construire, des
délais de réalisation escomptés pour le projet et des
circonstances nationales.

c) Lorsqu'elle accorde une dérogation, l'autorité de régula-
tion compétente peut approuver ou fixer les règles
et/ou les mécanismes relatifs à la gestion et à l'attribu-
tion de la capacité.

d) La décision de dérogation, y compris les conditions
visées au point b), est dûment motivée et publiée.

e) Toute décision de dérogation est prise après consulta-
tion des autres États membres ou des autres autorités
de régulation concernés.
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5. La décision de dérogation est notifiée immédiatement à la
Commission par l'autorité compétente, en même temps que
toutes les informations pertinentes concernant cette décision.
Ces informations peuvent être communiquées à la Commission
sous une forme agrégée pour lui permettre de fonder convena-
blement sa décision.

Ces informations comportent notamment:

— les raisons détaillées sur la base desquelles l'autorité de
régulation ou l'État membre a octroyé la dérogation, y
compris les données financières démontrant qu'elle était
nécessaire;

— l'analyse effectuée quant aux incidences de l'octroi de la
dérogation sur la concurrence et sur le bon fonctionnement
du marché intérieur de l'électricité;

— les raisons justifiant la durée et la part de la capacité totale
de l'interconnexion en question pour lesquelles la déroga-
tion est octroyée;

— le résultat de la consultation avec les États membres ou les
autorités de régulation concerné(e)s.

Dans un délai de deux mois à compter de la réception d'une
notification, la Commission peut demander à l'autorité de régu-
lation ou à l'État membre concerné de modifier ou d'annuler sa
décision d'accorder une dérogation. Ce délai de deux mois peut
être prolongé d'un mois supplémentaire si la Commission solli-
cite un complément d'informations.

Si l'autorité de régulation ou l'État membre concerné(e) ne se
conforment pas à cette demande dans un délai de quatre
semaines, une décision définitive est prise conformément à la
procédure visée à l'article 13, paragraphe 3.

La Commission respecte la confidentialité des informations sen-
sibles d'un point de vue commercial.

Article 8

Orientations

1. Le cas échéant, la Commission, agissant conformément à
la procédure visée à l'article 13, paragraphe 2, adopte et modi-
fie des orientations sur les points énumérés aux paragraphes 2
et 3, qui concernent le mécanisme de compensation entre ges-
tionnaires de réseaux de transport, dans le respect des princi-
pes définis aux articles 3 et 4. Lors de l'adoption de ces orien-
tations pour la première fois, la Commission veille à ce qu'elles
couvrent au moins, dans un seul et même projet de mesure,
les points visés au paragraphe 2, points a) et d), et au para-
graphe 3.

2. Les orientations spécifient:

a) les détails de la procédure pour déterminer les gestionnai-
res de réseaux de transport devant payer les compensations

pour les flux transfrontaliers, y compris en ce qui concerne
la séparation entre les gestionnaires de réseaux nationaux
de transport d'où les flux transfrontaliers sont originaires
et de réseaux où ces flux aboutissent, conformément à l'ar-
ticle 3, paragraphe 2;

b) les détails de la procédure de paiement à suivre, y compris
la détermination de la première période pour laquelle les
compensations doivent être payées, conformément à l'arti-
cle 3, paragraphe 3, deuxième alinéa;

c) les détails des méthodes permettant de déterminer les flux
transfrontaliers reçus pour lesquels des compensations sont
versées en vertu de l'article 3, en fonction tant de la quan-
tité que du type de flux, et l'ampleur des flux qui sont
considérés comme provenant des réseaux de transport de
chaque État membre et/ou y aboutissant, conformément à
l'article 3, paragraphe 5;

d) les détails de la méthode permettant de déterminer les
coûts et les bénéfices engendrés par l'accueil de flux trans-
frontaliers, conformément à l'article 3, paragraphe 6;

e) les détails du traitement, dans le cadre du mécanisme de
compensation entre GRT, des flux d'électricité provenant
de pays situés en dehors de l'Espace économique européen
ou y aboutissant;

f) la participation des réseaux nationaux qui sont intercon-
nectés par les lignes de courant continu, conformément à
l'article 3.

3. Les orientations déterminent aussi les règles applicables
en vue d'une harmonisation progressive des principes qui sous-
tendent la détermination des redevances appliquées aux pro-
ducteurs et aux consommateurs (charge) en vertu des systèmes
tarifaires nationaux, y compris la prise en compte du méca-
nisme de compensation entre GRT dans les redevances d'utili-
sation des réseaux nationaux et la fourniture de signaux de
localisation appropriés et efficaces, conformément aux princi-
pes établis à l'article 4.

Les orientations prévoient des signaux de localisation harmoni-
sés, appropriés et efficaces, au niveau européen.

Aucune harmonisation à cet égard n'empêche les États mem-
bres d'appliquer des mécanismes visant à faire en sorte que les
redevances d'accès aux réseaux payées par les consommateurs
(charge) soient comparables sur l'ensemble de leur territoire.

4. Le cas échéant, la Commission, agissant conformément à
la procédure visée à l'article 13, paragraphe 2, modifie les
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orientations sur la gestion et l'attribution de la capacité de
transfert disponible des interconnexions entre les réseaux natio-
naux fixées à l'annexe, conformément aux principes établis aux
articles 5 et 6, notamment pour ajouter des orientations détail-
lées sur toutes les méthodes d'attribution de capacités appli-
quées dans la pratique et pour veiller à ce que les mécanismes
de gestion des congestions évoluent d'une manière compatible
avec les objectifs du marché intérieur. Le cas échéant, au cours
de ces modifications, des règles communes concernant les nor-
mes d'exploitation et de sécurité minimales pour l'utilisation et
l'exploitation du réseau, visées à l'article 5, paragraphe 2, sont
établies.

Lorsqu'elle adopte ou modifie les orientations, la Commission
veille à ce qu'elles assurent le degré minimum d'harmonisation
requis pour se conformer à l'objectif du présent règlement, et
ne dépassent pas ce qui est nécessaire à cet effet.

Lorsqu'elle adopte ou modifie les orientations, la Commission
indique les mesures qu'elle a prises en ce qui concerne la
conformité des règles appliquées dans les pays tiers qui font
partie du réseau électrique européen avec les orientations en
question.

Article 9

Autorités de régulation

Lorsqu'elles exercent les fonctions qui leur sont attribuées, les
autorités de régulation veillent au respect du présent règlement
et des orientations adoptées sur la base de l'article 8. Le cas
échéant, afin de répondre aux objectifs du présent règlement,
elles coopèrent entre elles et avec la Commission.

Article 10

Informations et confidentialité

1. Les États membres et les autorités de régulation fournis-
sent sur demande à la Commission toutes les informations
nécessaires aux fins de l'article 3, paragraphe 4, et de l'article
8.

En particulier, aux fins de l'article 3, paragraphes 4 et 6, les
autorités de régulation transmettent de façon régulière des
informations sur les coûts effectivement supportés par les ges-
tionnaires de réseaux nationaux de transport, ainsi que les don-
nées et toutes les informations utiles concernant les flux physi-
ques transitant par les réseaux de transport et le coût du
réseau.

La Commission fixe un délai raisonnable pour la fourniture des
informations en tenant compte de la complexité des informa-
tions demandées et de l'urgence du besoin d'informations.

2. Si les États membres ou les autorités de régulation
concernés ne fournissent pas ces informations dans le délai fixé
conformément au paragraphe 1, la Commission peut demander
toutes les informations nécessaires aux fins de l'article 3, para-
graphe 4, et de l'article 8 directement auprès des entreprises
concernées.

Lorsqu'elle adresse une demande d'informations à une entre-
prise, la Commission transmet simultanément une copie de la
demande aux autorités de régulation de l'État membre sur le
territoire duquel est installé le siège de l'entreprise.

3. Dans sa demande d'informations, la Commission indique
les bases juridiques de la demande, le délai dans lequel les
informations doivent être transmises, le but de la demande,
ainsi que les sanctions prévues à l'article 12, paragraphe 2, au
cas où un renseignement inexact, incomplet ou trompeur serait
fourni. La Commission fixe un délai raisonnable en tenant
compte de la complexité des informations demandées et de
l'urgence du besoin d'informations.

4. Sont tenus de fournir les informations demandées les
propriétaires des entreprises ou leurs représentants et, dans le
cas de personnes morales, les personnes autorisées à les repré-
senter selon la loi ou l'acte constitutif. Des avocats dûment
autorisés à agir peuvent transmettre les informations au nom
de leurs clients. Ces derniers restent pleinement responsables si
les informations fournies sont incomplètes, inexactes ou trom-
peuses.

5. Si une entreprise ne fournit pas les informations deman-
dées dans le délai imparti par la Commission ou les fournit de
façon incomplète, la Commission peut les demander par voie
de décision. La décision précise les informations demandées et
fixe un délai approprié dans lequel elles doivent être fournies.
Elle indique les sanctions prévues à l'article 12, paragraphe 2.
Elle indique également le recours ouvert devant la Cour de jus-
tice des Communautés européennes contre la décision.

La Commission transmet simultanément une copie de sa déci-
sion aux autorités de régulation de l'État membre sur le terri-
toire duquel se trouve la résidence de la personne ou le siège
de l'entreprise.

6. Les informations recueillies au titre du présent règlement
sont utilisées seulement aux fins de l'article 3, paragraphe 4, et
de l'article 8.

La Commission ne divulgue pas les informations obtenues au
titre du présent règlement qui, par leur nature, sont couvertes
par le secret professionnel.

Article 11

Droit des États membres de prévoir des mesures
plus détaillées

Le présent règlement s'applique sans préjudice des droits per-
mettant aux États membres de maintenir ou d'introduire des
mesures qui contiennent des dispositions plus précises que cel-
les qui figurent dans le présent règlement et les orientations
visées à l'article 8.
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Article 12

Sanctions

1. Sans préjudice du paragraphe 2, les États membres éta-
blissent les règles concernant les sanctions applicables aux vio-
lations des dispositions du présent règlement et prennent tou-
tes les mesures nécessaires pour assurer leur application. Les
sanctions prévues doivent être efficaces, proportionnées et dis-
suasives. Les États membres notifient ces dispositions à la Com-
mission au plus tard le 1er juillet 2004 et toute modification
ultérieure les concernant dans les meilleurs délais.

2. La Commission peut par voie de décision infliger aux
entreprises des amendes n'excédant pas 1 % du chiffre d'affaires
total de l'exercice comptable précédent, lorsque, de propos déli-
béré ou par négligence, elles fournissent des informations
inexactes, incomplètes ou trompeuses en réponse à une
demande faite en application de l'article 10, paragraphe 3, ou
ne fournissent pas les informations dans le délai imparti par
une décision prise en application de l'article 10, paragraphe 5,
premier alinéa.

Le montant de l'amende est fixé en tenant compte de la gravité
de l'inobservation de l'exigence prévue au premier alinéa.

3. Les sanctions établies conformément au paragraphe 1 et
les décisions prises en application du paragraphe 2 ne sont pas
de nature pénale.

Article 13

Comité

1. La Commission est assistée par un comité.

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 5 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent,
dans le respect des dispositions de l'article 8 de celle ci.

La période prévue à l'article 5, paragraphe 6, de la décision
1999/468/CE est fixée à trois mois.

3. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 3 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent,
dans le respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.

4. Le comité adopte son règlement intérieur.

Article 14

Rapport de la Commission

La Commission veille à la mise en œuvre du présent règlement.
Au plus tard trois ans après l'entrée en vigueur de ce dernier,
elle présente au Parlement européen et au Conseil un rapport
sur l'expérience acquise dans son application. Dans ce rapport,
elle étudie notamment dans quelle mesure le règlement a per-
mis de garantir, pour les échanges transfrontaliers d'électricité,
des conditions d'accès au réseau non discriminatoires et reflé-
tant les coûts qui contribuent à offrir une liberté de choix au
consommateur dans un marché intérieur fonctionnant bien et
à garantir une sécurité des approvisionnements à long terme,
et dans quelle mesure des signaux de localisation ont effective-
ment été mis en place. Si besoin est, le rapport est assorti de
propositions et/ou de recommandations appropriées.

Article 15

Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Il s'applique à partir du 1er juillet 2004.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 juin 2003.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
A. TSOCHATZOPOULOS
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ANNEXE

Orientations pour la gestion et l'attribution de la capacité de transfert disponible des interconnexions
entre réseaux nationaux

G é n é r a l i t é s

1. La (les) méthode(s) de gestion de la congestion mise(s) en œuvre par les États membres traite la congestion à court
terme selon les lois du marché et de façon rentable, tout en fournissant des signaux ou des incitations pour des
investissements de production et de réseau efficaces et aux bons endroits.

2. Les GRT ou, le cas échéant, les États membres fournissent des normes non discriminatoires et transparentes, qui
décrivent les méthodes de gestion de la congestion qu'ils appliquent et dans quelles circonstances. Ces normes, ainsi
que les normes de sécurité, sont décrites dans des documents accessibles au public.

3. Toute différence de traitement entre les divers types de transactions transfrontalières, qu'il s'agisse de contrats bilaté-
raux physiques ou d'offres sur des marchés organisés étrangers, est maintenue à un minimum lors de la conception
des règles des méthodes spécifiques pour la gestion de la congestion. La méthode d'attribution de la capacité de
transport limitée doit être transparente. Pour toute différence dans la façon dont les transactions sont traitées, il
convient de démontrer qu'elle n'entraîne pas de distorsion de concurrence et ne gêne pas le développement de la
concurrence.

4. Les signaux de prix qui résultent des systèmes de gestion de la congestion sont directionnels.

5. Les GRT fournissent au marché une capacité de transport aussi «ferme» que possible. Une fraction raisonnable de la
capacité peut être offerte au marché dans des conditions de disponibilité réduite, mais à tout moment les conditions
précises pour le transport sur les lignes transfrontalières sont portées à la connaissance des opérateurs du marché.

6. Étant donné que le réseau continental européen est un réseau extrêmement maillé et que l'utilisation des lignes d'in-
terconnexion a une incidence sur les flux d'énergie d'au moins deux côtés d'une frontière nationale, les organismes
nationaux de régulation veillent à ce qu'aucune procédure de gestion de la congestion ayant des effets significatifs
sur les flux d'énergie dans d'autres réseaux ne soit conçue unilatéralement.

S i t u a t i o n d e s c o n t r a t s à l o n g t e r m e

1. Des droits d'accès prioritaire à une capacité d'interconnexion ne peuvent pas être attribués aux contrats qui violent
les articles 81 et 82 du traité.

2. Les contrats à long terme existants n'ont aucun droit de préemption au moment de leur renouvellement.

I n f o r m a t i o n

1. Les GRT mettent en œuvre des mécanismes appropriés d'échange d'informations et de coordination pour assurer la
sécurité du réseau.

2. Les GRT publient toutes les données nécessaires concernant les capacités de transfert transfrontalières totales. Outre
les valeurs de la capacité de transport disponible (ATC: available transmission capacity) d'hiver et d'été, les estima-
tions de la capacité de transfert pour chaque jour sont publiées par les GRT à plusieurs intervalles de temps avant
le jour du transport. Au minimum, des estimations précises une semaine à l'avance sont fournies au marché et les
GRT doivent également s'efforcer de fournir des informations un mois à l'avance. Une description de la fiabilité des
données est incluse.
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3. Les GRT publient un plan général pour le calcul de la capacité totale de transfert et de la marge de fiabilité du
transport à partir des réalités électriques et physiques du réseau. Ce plan est soumis à l'approbation des organismes
de régulation des États membres concernés. Les normes de sécurité et les normes d'exploitation et de planification
font partie intégrante des informations que les GRT publient dans des documents publics.

P r i n c i p e s r é g i s s a n t l e s m é t h o d e s d e g e s t i o n d e l a c o n g e s t i o n

1. Les problèmes de congestion du réseau sont de préférence résolus par des méthodes indépendantes des transactions,
c'est-à-dire des méthodes qui n'impliquent pas une sélection entre les contrats des différents opérateurs du marché.

2. Le redéploiement coordonné transfrontalier de la production ou les échanges de contrepartie (cross-border co-ordina-
ted redispatching or counter trading) peuvent être utilisés conjointement par les GRT concernés. Les frais que les GRT
engagent dans des échanges de contrepartie ou des rappels doivent, néanmoins, être raisonnables.

3. Les avantages possibles d'une combinaison de la scission du marché (market splitting), ou d'autres mécanismes basés
sur le marché, pour résoudre les problèmes de congestion «permanente» et des échanges de contrepartie pour faire
face à la congestion temporaire sont immédiatement explorés comme une approche plus permanente de la gestion
de la congestion.

O r i e n t a t i o n s p o u r l e s v e n t e s a u x e n c h è r e s e x p l i c i t e s

1. Le système de vente aux enchères doit être conçu de telle sorte que toute la capacité disponible soit offerte au mar-
ché. Cela peut être fait en organisant une vente aux enchères agrégée dans laquelle les capacités sont vendues aux
enchères pour des durées différentes et avec différentes caractéristiques (par exemple, en ce qui concerne la fiabilité
attendue de la capacité disponible en question).

2. La capacité d'interconnexion totale est offerte dans une série de ventes aux enchères qui, par exemple, pourraient
être tenues tous les ans, tous les mois, chaque semaine, chaque jour ou plusieurs fois par jour, selon les besoins des
marchés concernés. Chacune de ces ventes aux enchères attribue une fraction prescrite de la capacité de transfert
disponible, plus toute capacité restante qui n'a pas été attribuée lors des ventes aux enchères précédentes.

3. Les procédures de vente aux enchères explicites sont préparées en collaboration étroite entre l'autorité de régulation
nationale et le GRT concerné et elles doivent être conçues de façon à permettre à des soumissionnaires de participer
également aux sessions quotidiennes de tout marché organisé (c'est-à-dire bourse d'électricité) dans les pays concer-
nés.

4. Les flux d'énergie dans les deux directions sur les lignes d'interconnexion encombrées sont en principe compensés
afin de maximiser la capacité de transport dans la direction de la congestion. Néanmoins, la procédure de compen-
sation des flux se conforme à l'exploitation sûre du réseau.

5. Afin d'offrir autant de capacité que possible au marché, les risques financiers liés à la compensation des flux sont
attribués aux parties responsables de ces risques.

6. Toute procédure de vente aux enchères adoptée est capable d'envoyer des signaux de prix directionnels aux opéra-
teurs du marché. Les transports dans une direction opposée au flux d'énergie dominant diminuent la congestion et
aboutissent donc à une capacité de transport supplémentaire sur la ligne d'interconnexion encombrée.

7. Pour ne pas risquer de créer ou d'aggraver des problèmes relatifs à une position dominante d'un ou de plusieurs
opérateurs du marché, le plafonnement de la quantité de capacité qui peut être achetée/possédée/utilisée par tout
acteur individuel du marché dans une vente aux enchères est sérieusement considéré par les autorités de régulation
compétentes lors de la conception des mécanismes d'une vente aux enchères.

8. Pour promouvoir la création de marchés de l'électricité liquides, la capacité achetée à une vente aux enchères est
librement commercialisable jusqu'à ce qu'il soit notifié au GRT que la capacité achetée sera utilisée.
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DÉCISION No 1229/2003/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 26 juin 2003

établissant un ensemble d'orientations relatif aux réseaux transeuropéens dans le secteur
de l'énergie, et abrogeant la décision no 1254/96/CE

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 156, premier alinéa,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Comité économique et social européen (2),

vu l'avis du Comité des régions (3),

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (4),

considérant ce qui suit:

(1) Depuis l'adoption de la décision no 1254/96/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 5 juin 1996 établis-
sant un ensemble d'orientations relatif aux réseaux tran-
seuropéens dans le secteur de l'énergie (5), il est apparu
nécessaire d'introduire de nouvelles priorités, de mettre
en évidence les projets qui sont particulièrement impor-
tants, d'actualiser la liste des projets et d'aménager la
procédure d'identification des projets.

(2) Ces nouvelles priorités résultent de la mise en place d'un
marché intérieur de l'énergie plus ouvert et concurren-
tiel, à la suite de la mise en œuvre de la directive
96/92/CE du Parlement européen et du Conseil du 19
décembre 1996 concernant des règles communes pour
le marché intérieur de l'électricité (6) et de la directive
98/30/CE du Parlement européen et du Conseil du 22
juin 1998 concernant des règles communes pour le mar-
ché intérieur du gaz naturel (7). Elles font suite aux
conclusions du Conseil européen de Stockholm de mars

2001 concernant le développement des infrastructures
nécessaires au fonctionnement du marché de l'énergie.
Des efforts particuliers devraient être déployés pour
atteindre l'objectif de l'utilisation accrue des sources
d'énergies renouvelables et contribuer ainsi à la politique
du développement durable.

(3) La construction et la maintenance des infrastructures
dans le domaine de l'énergie devraient, en règle générale,
être assujetties aux lois du marché. Une telle approche
est également conforme aux propositions de la Commis-
sion en faveur de l'achèvement du marché intérieur dans
le secteur de l'énergie et aux règles communes du droit
de la concurrence qui visent à instaurer un marché inté-
rieur de l'énergie plus ouvert et concurrentiel. Par consé-
quent, l'aide financière communautaire accordée à la
phase de construction et de maintenance devrait rester
un cas très exceptionnel. Ces exceptions devraient être
dûment justifiées.

(4) La mise en place et l'entretien des infrastructures du sec-
teur énergétique devraient permettre un fonctionnement
efficace du marché intérieur de l'énergie, sans se départir
des critères stratégiques et, le cas échéant, de service
universel. Les priorités résultent également de l'impor-
tance croissante des réseaux transeuropéens d'énergie
pour diversifier l'approvisionnement gazier de la Com-
munauté, pour intégrer les réseaux énergétiques des pays
candidats et pour assurer le fonctionnement coordonné
des réseaux électriques d'Europe et des bassins de la mer
Méditerranée et de la mer Noire.

(5) Parmi les projets concernant les réseaux transeuropéens
d'énergie, il est nécessaire de mettre en évidence les pro-
jets prioritaires, qui sont très importants pour le fonc-
tionnement du marché intérieur de l'énergie ou la sécu-
rité de l'approvisionnement énergétique.

(6) L'aménagement de la procédure d'identification des pro-
jets concernant les réseaux transeuropéens d'énergie est
nécessaire pour garantir l'application harmonieuse du
règlement (CE) no 2236/95 du Conseil du 18 septembre
1995 déterminant les règles générales pour l'octroi d'un
concours financier communautaire dans le domaine des
réseaux transeuropéens (8).

(7) L'aménagement de la procédure d'identification des pro-
jets concernant les réseaux transeuropéens d'énergie

(1) JO C 151 E du 25.6.2002, p. 207.
(2) JO C 241 du 7.10.2002, p. 146.
(3) JO C 278 du 14.11.2002, p. 35.
(4) Avis du Parlement européen du 24 octobre 2002 (non encore paru

au Journal officiel), position commune du Conseil du 6 février
2003 (JO C 64 E du 18.3.2003, p. 22), décision du Parlement euro-
péen du 4 juin 2003 (non encore parue au Journal officiel) et déci-
sion du Conseil du 16 juin 2003.

(5) JO L 161 du 29.6.1996, p. 147. Décision modifiée en dernier lieu
par la décision no 1741/1999/CE (JO L 207 du 6.8.1999, p. 1).

(6) JO L 27 du 30.1.1997, p. 20.
(7) JO L 204 du 21.7.1998, p. 1.

(8) JO L 228 du 23.9.1995, p. 1. Règlement modifié par le règlement
(CE) nº 1655/1999 du Parlement européen et du Conseil (JO L 197
du 29.7.1999, p. 1).
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devrait être réalisé par une démarche à deux niveaux: un
premier niveau identifiant un nombre limité de projets
d'intérêt commun définis thématiquement, et un second
niveau décrivant d'une manière détaillée les projets,
appelé «spécifications».

(8) Les spécifications des projets étant susceptibles de chan-
ger, elles sont données à titre indicatif. La Commission
devrait par conséquent continuer d'être autorisée à les
mettre à jour. Dans la mesure où le projet peut avoir
des répercussions politiques et économiques considéra-
bles, il est important de trouver un équilibre adéquat
entre contrôle législatif et flexibilité lors de la détermina-
tion des projets susceptibles de recevoir une aide com-
munautaire.

(9) Il y a lieu d'arrêter les mesures nécessaires pour la mise
en œuvre de la présente décision en conformité avec la
décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999
fixant les modalités de l'exercice des compétences d'exé-
cution conférées à la Commission (1).

(10) L'identification des projets d'intérêt commun, leurs spé-
cifications et les projets prioritaires ne devraient pas pré-
juger des résultats de l'évaluation de l'impact environne-
mental des projets, des plans ou des programmes.

(11) Le délai pour l'établissement par la Commission du rap-
port périodique sur la mise en œuvre des orientations
prévu par la décision no 1254/96/CE devrait être pro-
rogé, en raison du fait qu'en vertu du règlement (CE) no

2236/95, la Commission doit présenter un rapport
annuel comportant des informations sur l'avancement
des projets, et en particulier des projets prioritaires.

(12) Compte tenu de la portée des modifications apportées à
la décision no 1254/96/CE, il est souhaitable, dans un
souci de clarté et de rationalisation, de refondre les dis-
positions en question,

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Objet

La présente décision définit la nature et la portée de l'action
d'orientation communautaire en matière de réseaux transeuro-
péens d'énergie. Elle établit un ensemble d'orientations cou-
vrant les objectifs, les priorités, ainsi que les grandes lignes
d'action de la Communauté en matière de réseaux transeuro-

péens d'énergie. Ces orientations identifient des projets d'intérêt
commun, y compris ceux qui sont prioritaires, parmi les
réseaux transeuropéens d'électricité et de gaz naturel.

Article 2

Champ d'application

Sont concernés par la présente décision:

1) dans les réseaux d'électricité:

a) toutes les lignes à haute tension, à l'exclusion de celles
des réseaux de distribution, et les liaisons sous-marines,
pour autant que ces ouvrages soient utilisés pour des
transports/connexions interrégionaux ou internatio-
naux;

b) tout équipement ou toute installation indispensable au
bon fonctionnement du système considéré, y compris
les systèmes de protection, de contrôle et de régulation;

2) dans les réseaux de gaz naturel:

a) les gazoducs à haute pression, à l'exclusion de ceux des
réseaux de distribution, permettant l'approvisionne-
ment des régions de la Communauté à partir de sour-
ces internes ou externes;

b) les installations de stockage souterrain raccordées
audits gazoducs à haute pression;

c) les terminaux de réception, de stockage et de regazéifi-
cation du gaz naturel liquéfié (GNL), ainsi que les
méthaniers en fonction des capacités à alimenter;

d) tout équipement ou toute installation indispensable au
bon fonctionnement du système considéré, y compris
les systèmes de protection, de contrôle et de régulation.

Article 3

Objectifs

La Communauté favorise l'interconnexion, l'interopérabilité et
le développement des réseaux transeuropéens d'énergie, ainsi
que l'accès à ces réseaux, en conformité avec le droit commu-
nautaire en vigueur, dans le but de:

a) favoriser la réalisation effective du marché intérieur en
général et du marché intérieur de l'énergie en particulier,
tout en encourageant la production, la distribution et l'utili-
sation rationnelles de ressources énergétiques ainsi que la
valorisation et la connexion des ressources renouvelables,
en vue de réduire le coût de l'énergie pour les consomma-
teurs et de contribuer à la diversification des sources
d'énergie;

b) faciliter le développement et le désenclavement des régions
moins favorisées et insulaires de la Communauté et contri-
buer ainsi au renforcement de la cohésion économique et
sociale;(1) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
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c) renforcer la sécurité d'approvisionnement énergétique, y
compris par le renforcement des relations, dans le secteur
de l'énergie, avec les pays tiers dans leur intérêt mutuel,
notamment dans le cadre du traité sur la Charte de l'éner-
gie ainsi que des accords de coopération conclus par la
Communauté.

Article 4

Priorités

Les priorités de l'action communautaire en matière de réseaux
transeuropéens d'énergie sont compatibles avec le développe-
ment durable et sont les suivantes:

1) en ce qui concerne les réseaux d'électricité et de gaz:

a) l'adaptation et le développement des réseaux d'énergie
pour contribuer au fonctionnement du marché inté-
rieur de l'énergie, notamment la résolution des problè-
mes de goulets d'étranglement (en particulier transfron-
taliers), de congestion et de chaînons manquants et la
prise en compte des besoins résultant du fonctionne-
ment du marché intérieur de l'électricité et du gaz
naturel, ainsi que de l'élargissement de la Communauté
européenne;

b) la mise en place de réseaux d'énergie dans les régions
insulaires, enclavées, périphériques et ultrapériphéri-
ques, en favorisant la diversification des sources d'éner-
gie et le recours aux énergies renouvelables, ainsi que
le raccordement de ces réseaux, s'il y a lieu;

2) en ce qui concerne les réseaux d'électricité:

a) l'adaptation et le développement des réseaux en vue de
faciliter l'intégration/la connexion des installations de
production d'énergie renouvelable;

b) l'interopérabilité des réseaux d'électricité de la Commu-
nauté européenne avec ceux des pays candidats à
l'adhésion et des autres pays d'Europe et des bassins de
la mer Méditerranée et de la mer Noire;

3) en ce qui concerne les réseaux de gaz:

le développement des réseaux de gaz nécessaires pour satis-
faire les besoins de la consommation de gaz naturel dans la
Communauté européenne, la surveillance de ses systèmes
d'approvisionnement de gaz et l'interopérabilité des réseaux
de gaz avec ceux des pays tiers d'Europe et des bassins de
la mer Méditerranée et de la mer Noire, la diversification
des sources et des voies d'acheminement du gaz naturel.

Article 5

Lignes d'action

Les grandes lignes d'action de la Communauté en matière de
réseaux transeuropéens d'énergie sont:

a) l'identification des projets d'intérêt commun,

b) l'établissement d'un contexte plus favorable au développe-
ment de ces réseaux, conformément aux dispositions de
l'article 156, premier alinéa, du traité.

Article 6

Critères supplémentaires pour les projets
d'intérêt commun

1. Les critères généraux à appliquer, lorsqu'une décision est
prise sur les modifications, les spécifications ou les demandes
d'actualisation d'un projet d'intérêt commun, sont les suivants:

a) le projet s'inscrit dans le champ d'application de l'article 2;

b) le projet répond aux objectifs visés et aux priorités établies
aux articles 3 et 4, respectivement;

c) le projet présente des perspectives de viabilité économique
potentielle.

Les projets d'intérêt commun qui concernent le territoire d'un
État membre requièrent l'approbation de celui ci.

2. Les critères supplémentaires permettant d'identifier les
projets d'intérêt commun figurent à l'annexe II.

3. Toute modification qui change la description des critères
supplémentaires pour les projets d'intérêt commun telle qu'elle
figure à l'annexe II, y compris des modifications de fond affec-
tant ces critères, comme l'addition de nouveaux projets ou de
nouvelles destinations de pays, est arrêtée selon la procédure
prévue à l'article 251 du traité.

4. Seuls les projets figurant à l'annexe III qui remplissent les
critères visés aux paragraphes 1 et 2 sont susceptibles de béné-
ficier d'un concours financier communautaire au titre du règle-
ment (CE) no 2236/95.

5. Les spécifications indicatives des projets, y compris, le cas
échéant, leur description géographique, figurent à l'annexe III.
Ces spécifications sont mises à jour selon la procédure prévue
à l'article 10, paragraphe 2. Les mises à jour sont de nature
technique et doivent être limitées à des modifications de nature
technique des projets, la nécessité de changer par exemple une
partie du trajet prévu ou une adaptation limitée de l'emplace-
ment du projet.

6. Les États membres prennent toutes les mesures qu'ils esti-
ment nécessaires pour faciliter et accélérer la réalisation des
projets d'intérêt commun et minimiser les retards tout en res-
pectant la législation communautaire et les conventions inter-
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nationales en matière d'environnement. En particulier, les pro-
cédures d'autorisation nécessaires sont achevées rapidement.

7. Lorsque des parties de projets d'intérêt commun se
situent sur le territoire de pays tiers, la Commission peut, en
accord avec les États membres concernés, faire des proposi-
tions, le cas échéant dans le cadre de la gestion des accords
entre la Communauté et ces pays tiers, et conformément aux
dispositions du traité sur la Charte de l'énergie pour les pays
tiers signataires de ce traité, pour que ces projets soient égale-
ment reconnus d'intérêt réciproque par les pays tiers concer-
nés, en vue de faciliter leur réalisation.

8. L'évaluation de la viabilité économique visée au para-
graphe 1, point c), se fonde sur une analyse coûts/bénéfices qui
tient compte de tous les coûts et bénéfices, y compris à moyen
et/ou à long terme, liés aux aspects environnementaux, à la
sécurité d'approvisionnement et à la contribution à la cohésion
économique et sociale.

Article 7

Projets prioritaires

1. La priorité est donnée aux projets d'intérêt commun visés
à l'article 6, paragraphe 4, et couverts par l'annexe I, pour ce
qui est de l'octroi du concours financier communautaire au
titre du règlement (CE) nº 2236/95. Les modifications de l'an-
nexe I sont arrêtées conformément à la procédure prévue à l'ar-
ticle 251 du traité.

2. Les États membres concernés et la Commission s'efforce-
ront, chacun dans son domaine de compétence, de progresser
dans la réalisation des projets prioritaires, notamment pour ce
qui est des projets transfrontaliers.

3. Les projets prioritaires sont compatibles avec le dévelop-
pement durable et répondent aux critères suivants:

a) ils ont un impact significatif sur le fonctionnement concur-
rentiel du marché intérieur et/ou

b) ils contribuent au renforcement de la sécurité d'approvi-
sionnement de la Communauté.

Article 8

Effets sur la concurrence

Lors de l'examen des projets, on s'efforce de tenir compte des
effets sur la concurrence. Un financement privé ou un finance-
ment par les opérateurs économiques concernés est encouragé.
Toute distorsion de la concurrence entre les opérateurs du mar-
ché est évitée, conformément aux dispositions du traité.

Article 9

Restrictions

1. La présente décision ne préjuge pas de l'engagement
financier éventuel d'un État membre ou de la Communauté.

2. La présente décision ne préjuge pas des résultats de l'éva-
luation de l'impact environnemental des projets et des plans ou
programmes qui définissent le cadre pour l'autorisation future
des projets en cause. Les résultats des évaluations de l'impact
environnemental, lorsqu'une telle évaluation est exigée en vertu
de la législation communautaire pertinente, sont examinés
avant qu'il ne soit effectivement décidé de mettre les projets en
œuvre, conformément à la législation communautaire perti-
nente.

Article 10

Comité

1. La Commission est assistée par un comité.

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 5 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent,
dans le respect des dispositions de l'article 8 de celle ci.

La période prévue à l'article 5, paragraphe 6, de la décision
1999/468/CE est fixée à trois mois.

3. Le comité adopte son règlement intérieur.

Article 11

Rapport

La Commission élabore tous les deux ans un rapport sur la
mise en œuvre de la présente décision, qu'elle présente au Par-
lement européen, au Conseil, au Comité économique et social
européen et au Comité des régions. Dans ce rapport, l'attention
est également attirée sur la mise en œuvre des projets prioritai-
res, ainsi que des modalités de leur financement, notamment
en ce qui concerne la part du financement communautaire, se
rapportant aux connexions transfrontalières mentionnées à
l'annexe II, points 1, 2 et 7, et sur les progrès accomplis dans
leur réalisation.

Article 12

La présente décision entre en vigueur le troisième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Article 13

La décision no 1254/96/CE est abrogée sans préjudice des obli-
gations des États membres en ce qui concerne la mise en appli-
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cation de ladite décision. Les références à la décision no

1254/96/CE s'entendent comme faites à la présente décision.

Article 14

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 26 juin 2003.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
A. TSOCHATZOPOULOS

15.7.2003 L 176/15Journal officiel de l'Union européenneFR



ANNEXE I

RÉSEAUX TRANSEUROPÉENS D'ÉNERGIE

Axes pour les projets prioritaires définis à l'article 7

RÉSEAUX D'ÉLECTRICITÉ

EL.1. France — Belgique — Pays-Bas — Allemagne:

renforcement des réseaux électriques pour résoudre les problèmes de congestion dans l'acheminement via le
Benelux.

EL.2. Frontières de l'Italie avec la France, l'Autriche, la Slovénie et la Suisse:

augmentation des capacités d'interconnexion électrique.

EL.3. France — Espagne — Portugal:

augmentation des capacités d'interconnexion électrique entre ces pays ainsi que pour la péninsule Ibérique et
développement du réseau dans les régions insulaires.

EL.4. Grèce — Pays balkaniques — Système UCTE:

développement de l'infrastructure électrique pour connecter la Grèce au système UCTE.

EL.5. Royaume-Uni — Europe continentale et Europe du nord:

établissement/augmentation des capacités d'interconnexion électrique et éventuelle intégration de l'énergie
éolienne offshore.

EL.6. Irlande — Royaume-Uni:

augmentation des capacités d'interconnexion électrique et éventuelle intégration de l'énergie éolienne offshore.

EL.7. Danemark — Allemagne — pourtour de la Baltique (dont Norvège — Suède — Finlande — Danemark — Alle-
magne):

augmentation de la capacité d'interconnexion électrique et éventuelle intégration de l'énergie éolienne offshore.

RÉSEAUX DE GAZ

NG.1. Royaume-Uni — Europe du Nord continentale, y compris les Pays-Bas, le Danemark et l'Allemagne (avec
connexions vers les pays de la région de la mer Baltique) — Russie:

gazoducs connectant certaines des principales sources de gaz en Europe, améliorant l'interopérabilité des
réseaux et augmentant la sécurité de l'approvisionnement.

NG.2. Algérie — Espagne — Italie — France — Europe du Nord continentale:

construction de nouveaux gazoducs à partir de l'Algérie vers l'Espagne, la France et l'Italie et augmentation des
capacités des réseaux en Espagne, en Italie et en France et entre ces pays.

NG.3. Pays de la mer Caspienne — Moyen-Orient — Union européenne:

nouveaux réseaux de gazoducs vers l'Union européenne, à partir de nouvelles sources, y compris les gazoducs
Turquie-Grèce, Grèce-Italie et Turquie-Autriche.

NG.4. Terminaux GNL en Belgique, en France, en Espagne, au Portugal et en Italie:

diversification des sources d'approvisionnement et des points d'entrée, y compris les connexions GNL avec le
réseau de transport.

NG.5. Stockages souterrains en Espagne, au Portugal, en Italie, en Grèce et dans la région de la mer Baltique:

augmentation de la capacité en Espagne, en Italie et dans la région de la mer Baltique et construction des pre-
mières installations au Portugal et en Grèce.
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ANNEXE II

RÉSEAUX TRANSEUROPÉENS D'ÉNERGIE

Critères supplémentaires pour les projets d'intérêt commun

RÉSEAUX D'ÉLECTRICITÉ

1. Développement des réseaux d'électricité dans les régions insulaires, enclavées, périphériques et ultrapériphériques,
en favorisant la diversification des sources d'énergie et en intensifiant le recours aux énergies renouvelables, et rac-
cordement des réseaux électriques de ces régions, s'il y a lieu.

— Irlande — Royaume Uni (pays de Galles)

— Grèce (îles)

— Italie (Sardaigne) — France (Corse) — Italie (continent)

— Connexions dans les régions insulaires

— Connexions dans les régions ultrapériphériques de France, d'Espagne et du Portugal

2. Développement, entre les États membres, des connexions électriques nécessaires pour le fonctionnement du marché
intérieur et pour assurer la fiabilité et la sécurité du fonctionnement des réseaux d'électricité.

— France — Belgique — Pays-Bas — Allemagne

— France — Allemagne

— France — Italie

— France — Espagne

— Portugal — Espagne

— Finlande — Suède

— Autriche — Italie

— Irlande — Royaume Uni (Irlande du Nord)

— Autriche — Allemagne

— Pays-Bas — Royaume Uni

— Allemagne — Danemark — Suède

— Grèce — Italie

3. Développement des connexions électriques dans chacun des États membres, lorsque c'est nécessaire pour la mise à
profit des connexions entre les États membres, le fonctionnement du marché intérieur ou le raccordement de sour-
ces d'énergie renouvelables.

— Tous les États membres

4. Développement des connexions électriques avec les États non membres, plus particulièrement avec les pays candi-
dats à l'adhésion, contribuant ainsi à l'interopérabilité, à la fiabilité et à la sécurité de fonctionnement des réseaux
d'électricité ou à l'approvisionnement en électricité dans la Communauté européenne.

— Allemagne — Norvège

— Pays-Bas — Norvège

— Suède — Norvège

— Royaume Uni — Norvège

— Italie — Slovénie
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— réseau électrique du pourtour de la mer Baltique: Allemagne — Pologne — Russie — Estonie — Lettonie —
Lituanie — Suède — Finlande — Danemark — Belarus

— Norvège — Suède — Finlande — Russie

— Réseau électrique du pourtour de la mer Méditerranée: France — Espagne — Maroc — Algérie — Tunisie —
Libye — Égypte — Pays du Proche-Orient — Turquie — Grèce — Italie

— Allemagne — Pologne

— Grèce — Turquie

— Italie — Suisse

— Grèce — Pays balkaniques

— Espagne — Maroc

— UE — Pays balkaniques — Belarus — Russie — Ukraine

— Réseau électrique du pourtour de la mer Noire: Russie — Ukraine — Roumanie — Bulgarie — Turquie —
Géorgie

5. Actions visant à l'amélioration du fonctionnement des réseaux électriques interconnectés dans le cadre du marché
intérieur, en particulier, celles visant à l'identification des goulets d'étranglement et des chaînons manquants, l'élabo-
ration de solutions pour traiter les problèmes de congestion et l'adaptation des méthodes de prévision et d'exploita-
tion des réseaux électriques.

— Identifier les goulets d'étranglement et les chaînons manquants dans les réseaux électriques, notamment dans
les liaisons transfrontalières.

— Mettre au point des solutions pour la gestion des flux d'électricité afin de traiter les problèmes de congestion
dans les réseaux électriques.

— Adapter les méthodes de prévision et d'exploitation des réseaux électriques, comme l'exigent le fonctionnement
du marché intérieur et l'utilisation d'un pourcentage élevé de sources d'énergie renouvelables.

RÉSEAUX DE GAZ NATUREL

6. Introduction du gaz naturel dans de nouvelles régions, principalement dans les régions insulaires, enclavées, péri-
phériques et ultrapériphériques, et développement des réseaux de gaz dans ces régions.

— Royaume-Uni (Irlande du Nord)

— Irlande

— Espagne

— Portugal

— Grèce

— Suède

— Danemark

— Régions ultrapériphériques: France, Espagne, Portugal

7. Développement des connexions gazières pour satisfaire aux besoins du marché intérieur ou renforcement de la
sécurité d'approvisionnement, y compris le raccordement des réseaux gaziers séparés.

— Irlande — Royaume-Uni

— France — Espagne

— Portugal — Espagne

— Autriche — Allemagne

— Autriche — Hongrie
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— Autriche — Italie

— Grèce — autres pays balkaniques

— Italie — Grèce

— Autriche — République tchèque

— Autriche — Slovénie — Croatie

— Royaume-Uni — Pays-Bas — Allemagne

— Allemagne — Pologne

— Danemark — Royaume-Uni

— Danemark — Allemagne — Suède

8. Développement des capacités de réception de gaz naturel liquéfié (GNL) et de stockage de gaz naturel, nécessaires
pour répondre à la demande et surveiller les systèmes d'approvisionnement en gaz, ainsi que pour diversifier les
sources et les voies d'acheminement.

— Tous les États membres

9. Développement des capacités de transport de gaz (gazoducs d'amenée) nécessaires pour satisfaire la demande ainsi
que pour diversifier les sources d'approvisionnement internes et externes et les voies d'acheminement.

— Réseau gazier nordique: Norvège — Danemark — Allemagne — Suède — Finlande — Russie — États baltes
— Pologne

— Algérie — Espagne — France

— Russie — Ukraine — UE

— Russie — Belarus — Pologne — UE

— Libye — Italie

— Pays de la mer Caspienne — UE

— Russie — Ukraine — Moldova — Roumanie — Bulgarie — Grèce — autres pays balkaniques

— Allemagne — République tchèque — Autriche — Italie

— Russie — Ukraine — Slovaquie — Hongrie — Slovénie — Italie

— Pays-Bas — Allemagne — Suisse — Italie

— Belgique — France — Suisse — Italie

— Danemark — (Suède) — Pologne

— Norvège — Russie — UE

— Irlande

— Algérie — Italie — France

— Moyen-Orient — UE

10. Actions visant à améliorer le fonctionnement des réseaux de gaz interconnectés dans le cadre du marché intérieur,
en particulier, celles visant à l'identification des goulets d'étranglement et des chaînons manquants, l'élaboration de
solutions pour traiter les problèmes de congestion et l'adaptation des méthodes de prévision et d'exploitation des
réseaux gaziers.

— Identifier les goulets d'étranglement et les chaînons manquants dans les réseaux gaziers, notamment dans les
liaisons transfrontalières.

— Mettre au point des solutions pour la gestion des flux de gaz afin de traiter les problèmes de congestion dans
les réseaux gaziers.

— Adapter les méthodes de prévision et d'exploitation des réseaux gaziers, comme l'exige le fonctionnement du
marché intérieur.
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ANNEXE III

RÉSEAUX TRANSEUROPÉENS D'ÉNERGIE

Projets d'intérêt commun et leurs spécifications, actuellement définis en fonction des critères énoncés
à l'annexe II

RÉSEAUX D'ÉLECTRICITÉ

1. Développement des réseaux électriques dans les régions enclavées

1.1. Câble sous-marin Irlande — pays de Galles (UK)

1.2. Renforcement de la liaison Épire (GR) — Pouilles (I)

1.3. Connexion des Cyclades du Sud (GR)

1.4. Câble sous-marin de 30 kV entre les îles de Faial, Pico et S. Jorge (Açores, P)

1.5. Connexion et renforcement du réseau dans les îles de Terceira, Faial et S. Miguel (Açores, P)

1.6. Connexion et renforcement du réseau dans l'île de Madère (P)

1.7. Câble sous-marin Sardaigne (I) — Italie continentale

1.8. Câble sous-marin Corse (F) — Italie

1.9. Connexion Italie continentale — Sicile (I)

1.10. Doublement de la connexion Sorgente (I) — Rizziconi (I)

1.11. Nouvelles connexions dans les îles Baléares et Canaries (E)

2. Développement des connexions électriques entre les États membres

2.1. Ligne Moulaine (F) — Aubange (B)

2.2. Ligne Avelin (F) — Avelgem (B)

2.3. Ligne Vigy (F) — Marlenheim (F)

2.4. Ligne Vigy (F) — Uchtelfangen (D)

2.5. Transformateur de phase à La Praz (F)

2.6. Nouvelle augmentation de la capacité par le biais de l'interconnexion existante entre la France et l'Italie

2.7. Nouvelle interconnexion entre la France et l'Italie

2.8. Nouvelle interconnexion traversant les Pyrénées entre la France et l'Espagne

2.9. Connexion via les Pyrénées orientales entre la France et l'Espagne

2.10. Connexions entre les régions du nord du Portugal et du nord-ouest de l'Espagne

2.11. Ligne Sines (PT) — Alqueva (PT) — Balboa (ES)

2.12. Ligne Valdigem (P) — Douro Internacional (P) — Aldeadávila (E) et installations de Douro Internacional
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2.13. Nouvelles connexions au nord du golfe de Botnie entre la Finlande et la Suède

2.14. Ligne Lienz (A) — Cordignano (I)

2.15. Nouvelle connexion entre l'Italie et l'Autriche au col du Brenner

2.16. Connexion entre l'Irlande et l'Irlande du Nord

2.17. Ligne St Peter (A) — Isar (D)

2.18. Câble sous-marin entre le sud-est de l'Angleterre et le centre des Pays-Bas

2.19. Renforcement des connexions entre le Danemark et l'Allemagne, par exemple ligne Kasso — Hambourg

2.20. Renforcement des connexions entre le Danemark et la Suède

3. Développement des connexions électriques dans chacun des États membres

3.1. Connexions sur l'axe est-ouest du Danemark

Connexion entre les réseaux occidentaux (UCTE) et orientaux (NORDEL) du Danemark

3.2. Connexions sur l'axe nord-sud du Danemark

3.3. Nouvelles connexions dans le nord de la France

3.4. Nouvelles connexions dans le sud-ouest de la France

3.5. Ligne Trino Vercellese (I) — Lacchiarelle (I)

3.6. Ligne Turbigo (I) — Rho – Bovisio (I)

3.7. Ligne Voghera (I) — La Casella (I)

3.8. Ligne S. Fiorano (I) — Nave (I)

3.9. Ligne Venise Nord (I) — Cordignano (I)

3.10. Ligne Redipuglia (I) —Udine Ouest (I)

3.11. Nouvelles connexions sur l'axe est-ouest de l'Italie

3.12. Ligne Tavarnuzze (I) — Casellina (I)

3.13. Ligne Tavarnuzze (I) — S. Barbara (I)

3.14. Ligne Rizziconi (I) — Feroleto (I) — Laino (I)

3.15. Nouvelles connexions sur l'axe nord-sud de l'Italie

3.16. Modifications du réseau pour faciliter la connexion des installations de production d'énergie renouvelable en
Italie

3.17. Nouvelles connexions d'énergie éolienne en Italie

3.18. Nouvelles connexions sur l'axe nord de l'Espagne

3.19. Nouvelles connexions sur l'axe Méditerranée de l'Espagne

3.20. Nouvelles connexions sur l'axe Galice (E) — centre (E)

3.21. Nouvelles connexions sur l'axe centre (E) — Aragon (E)

3.22. Nouvelles connexions sur l'axe Aragon (E) — Levant (E)

3.23. Nouvelles connexions en Andalousie (E)
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3.24. Ligne Pedralva (P) — Riba d'Ave (P) et installations de Pedralva

3.25. Ligne Recarei (P) — Valdigem (P)

3.26. Ligne Picote (P) — Pocinho (P) (renforcement)

3.27. Modification de la ligne actuelle Pego (P) — Cedillo (E)/Falagueira (P) et des installations de Falagueira

3.28. Ligne Pego (P) — Batalha (P) et installations de Batalha

3.29. Ligne Sines (P) — Ferreira do Alentejo (P) I (renforcement)

3.30. Nouvelles connexions d'énergie éolienne au Portugal

3.31. Lignes Pereiros (P) — Zêzere (P) — Santarém (P) et installations de Zêzere

3.32. Lignes Batalha (P) — Rio Maior (P) I et II (renforcement)

3.33. Ligne Carrapatelo (P) — Mourisca (P) (renforcement)

3.34. Ligne Valdigem (P) — Viseu (P) — Anadia (P)

3.35. Déviation de la ligne Rio Maior (P) — Palmela (P) actuelle vers Ribatejo (P) et les installations de Ribatejo

3.36. Sous-stations de Thessalonique (GR), Lamia (GR) et Patras (GR) et lignes de connexion

3.37. Connexion des régions d'Eubée (GR), de Laconie (GR) et de Thrace (GR)

3.38. Renforcement des connexions existantes entre les régions périphériques de la Grèce continentale

3.39. Ligne Tynagh (IRL) — Cashla (IRL)

3.40. Ligne Flagford (IRL) — East Sligo (IRL)

3.41. Connexions dans le nord-est et l'ouest de l'Espagne, notamment pour la connexion au réseau des éoliennes

3.42. Connexions au Pays basque (E), en Aragon (E) et en Navarre (E)

3.43. Connexions en Galice (E)

3.44. Connexions dans le centre de la Suède

3.45. Connexions dans le sud de la Suède

3.46. Ligne Lübeck/Siems (D) — Görries (D)

3.47. Ligne Lübeck/Siems (D) — Krümmel (D)

3.48. Connexions en Irlande du Nord, en liaison avec les interconnexions avec l'Irlande

3.49. Connexions dans le nord-ouest du Royaume-Uni

3.50. Connexions en Écosse et en Angleterre, en vue d'accroître l'utilisation des sources d'énergie renouvelable pour
produire de l'électricité

3.51. Nouvelles connexions éoliennes offshore en Belgique

3.52. Sous-station de Borssele (NL)
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3.53. Réalisation d'un équipement de compensation de puissance réactive (NL)

3.54. Ligne St Peter (AT) — Tauern (AT)

3.55. Ligne Südburgenland (AT) — Kainachtal (AT)

4. Développement des connexions électriques avec les pays tiers

4.1. Ligne Neuenhagen (D) — Vierraden (D) — Krajnik (PL)

4.2. Liaison Brunsbüttel (D) — sud de la Norvège

4.3. Ligne S. Fiorano (I) — Robbia (CH)

4.4. Nouvelle interconnexion Italie — Suisse

4.5. Ligne Philippi (GR) — Maritsa 3 (Bulgarie)

4.6. Ligne Amintaio (GR) — Bitola (ARYM)

4.7. Ligne Kardia (GR) — Elbasan (Albanie)

4.8. Ligne Elbasan (Albanie) — Podgorica (Serbie et Monténégro)

4.9. Sous-station de Mostar (Bosnie-et-Herzégovine) et lignes de connexion

4.10. Sous-station de Ernestinovo (Croatie) et lignes de connexion

4.11. Nouvelles connexions entre la Grèce et l'Albanie, la Bulgarie et l'ARYM

4.12. Ligne Philippi (GR) — Hamidabad (TR)

4.13. Connexion par câble sous-marin entre le nord-est/l'est de l'Angleterre et le sud de la Norvège

4.14. Liaison Eemshaven (NL) — Feda (N)

4.15. Câble sous-marin entre le sud de l'Espagne et le Maroc (renforcement de la connexion existante)

4.16. Connexions pour le réseau électrique du pourtour de la mer Baltique: Allemagne — Pologne — Russie —
Estonie — Lettonie — Lituanie — Suède — Finlande — Danemark — Belarus

4.17. Liaisons Finlande du sud — Russie

4.18. Allemagne — Pologne — Lituanie — Belarus — Russie (ligne à grande puissance est ouest)

4.19. Liaison Pologne — Lituanie

4.20. Câble sous marin entre la Finlande et l'Estonie

4.21. Nouvelles connexions entre la Suède septentrionale et la Norvège septentrionale

4.22. Nouvelles connexions entre la Suède centrale et la Norvège centrale

4.23. Ligne Borgvik (S) — Hoesle (N) — région d'Oslo (N)

4.24. Nouvelles connexions entre les systèmes UCTE et Centrel

4.25. Nouvelles connexions entre le système UCTE/Centrel et les pays balkaniques
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4.26. Connexions et interface entre le système UCTE étendu et le Belarus, la Russie et l'Ukraine, avec notamment relo-
calisation des stations de conversion HVDC qui fonctionnaient auparavant entre l'Autriche et la Hongrie, l'Autri-
che et la République tchèque, et l'Allemagne et la République tchèque

4.27. Connexions dans le réseau électrique du pourtour de la mer Noire: Russie — Ukraine — Roumanie — Bulgarie
— Turquie — Géorgie

4.28. Nouvelles connexions dans la région de la mer Noire en vue d'assurer l'interopérabilité du système UCTE étendu
avec les réseaux des pays concernés

4.29. Nouvelles connexions dans le réseau électrique du pourtour de la mer Méditerranée: France — Espagne —
Maroc — Algérie — Tunisie — Libye — Égypte — Pays du Proche-Orient — Turquie — Grèce — Italie

4.30. Câble sous marin entre le sud de l'Espagne et le nord ouest de l'Algérie

4.31. Câble sous-marin entre l'Italie et l'Algérie

4.32. Nouvelles connexions dans la région de la mer de Barents

4.33. Mise en place de systèmes souples de transport d'électricité en courant alternatif entre l'Italie et la Slovénie

4.34. Nouvelle interconnexion entre l'Italie et la Slovénie

4.35. Câble sous-marin entre l'Italie et la Croatie

4.36. Renforcement des connexions entre le Danemark et la Norvège

5. Actions en vue d'améliorer le fonctionnement des réseaux électriques interconnectés dans le cadre du marché intérieur

(Pas de spécifications à l'heure actuelle)

RÉSEAUX DE GAZ

6. Introduction du gaz naturel dans de nouvelles régions

6.1. Mise en place d'un réseau gazier entre Belfast et le nord ouest de l'Irlande du Nord (UK) et, le cas échéant, vers
la côte occidentale de l'Irlande

6.2. GNL à Santa Cruz de Tenerife, dans les îles Canaries (E)

6.3. GNL à Las Palmas, Grande Canarie (E)

6.4. GNL à Madère (P)

6.5. Développement du réseau gazier en Suède

6.6. Connexion entre les îles Baléares (E) et l'Espagne continentale

6.7. Branche haute pression vers la Thrace (GR)

6.8. Branche haute pression vers Corinthe (GR)

6.9. Branche haute pression vers le nord ouest de la Grèce (GR)

6.10. Connexion des îles de Lolland (DK) et Falster (DK)

7. Développement des connexions gazières nécessaires pour répondre aux besoins du marché intérieur ou renforcement de la
sécurité d'approvisionnement, dont raccordement des réseaux de gaz séparés

7.1. Interconnexion supplémentaire par gazoduc entre l'Irlande et l'Écosse

7.2. Interconnexion nord sud, y compris le gazoduc Dublin — Belfast
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7.3. Station de compression sur le gazoduc Lacq (F) — Calahorra (E)

7.4. Gazoduc Lussagnet (F) — Bilbao (E)

7.5. Gazoduc Perpignan (F) — Barcelone (E)

7.6. Augmentation de la capacité des gazoducs desservant le Portugal par le sud de l'Espagne et la Galice et les Astu-
ries par le Portugal

7.7. Gazoduc Purchkirchen (A) — Burghausen (D)

7.8. Gazoduc Andorf (A) — Simbach (D)

7.9. Gazoduc Wiener Neustadt (A) — Sopron (H)

7.10. Gazoduc Bad Leonfelden (D) — Linz (A)

7.11. Gazoduc nord ouest de la Grèce — Elbasan (Albanie)

7.12. Gazoduc d'interconnexion Grèce — Italie

7.13. Station de compression sur le gazoduc principal en Grèce

7.14. Connexion entre les réseaux de l'Autriche et de la République tchèque

7.15. Corridor de transport de gaz dans le sud est de l'Europe, traversant la Grèce, l'ARYM, la Serbie et le Monténégro,
la Bosnie-et-Herzégovine, la Croatie, la Slovénie et l'Autriche

7.16. Corridor de transport de gaz entre l'Autriche et la Turquie via la Hongrie, la Roumanie et la Bulgarie

7.17. Gazoducs d'interconnexion entre le Royaume-Uni, les Pays-Bas et l'Allemagne, reliant les sources et les marchés
principaux du nord ouest de l'Europe

7.18. Connexion entre le nord est de l'Allemagne (région de Berlin) et le nord ouest de la Pologne (région de Stettin).
Branche de Schmölln à Lubmin (D, région de Greifswald)

7.19. Connexion entre les installations offshore dans la mer du Nord ou entre les installations offshore du Danemark et
du Royaume-Uni respectivement

7.20. Renforcement de la capacité de transport entre la France et l'Italie

7.21. Interconnecteur gazier de la Baltique entre le Danemark, l'Allemagne et la Suède

8. Développement des capacités de réception de gaz naturel liquéfié (GNL) et de stockage de gaz naturel

8.1. GNL à Le Verdon-sur-mer (F, nouveau terminal) et gazoduc vers les installations de stockage de Lussagnet (F)

8.2. GNL à Fos-sur-mer (F)

8.3. GNL à Huelva (E), extension du terminal existant

8.4. GNL à Carthagène (E), extension du terminal existant

8.5. GNL en Galice (E), nouveau terminal

8.6. GNL à Bilbao (E), nouveau terminal

8.7. GNL dans la région de Valence (E), nouveau terminal

8.8. GNL à Barcelone (E), extension du terminal existant

8.9. GNL à Sines (P), nouveau terminal
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8.10. GNL à Revithoussa (GR), extension du terminal existant

8.11. GNL sur la côte nord de l'Adriatique (I)

8.12. GNL offshore dans le nord de la mer Adriatique (I)

8.13. GNL sur la côte sud de l'Adriatique (I)

8.14. GNL sur la côte de la mer Ionienne (I)

8.15. GNL sur la côte de la mer Tyrrhénienne (I)

8.16. GNL sur la côte ligure (I)

8.17. GNL à Zeebruge/Dudzele (B, extension du terminal existant)

8.18. GNL à l'île de Grain, Kent (UK)

8.19. Construction d'un deuxième terminal GNL en Grèce

8.20. Développement des installations de stockage souterrain de gaz en Irlande

8.21. Stockage à Kavala Sud (GR), conversion d'un gisement gazier offshore épuisé

8.22. Stockage à Lussagnet (F, extension du site existant)

8.23. Stockage à Pecorade (F, conversion d'un gisement pétrolier épuisé)

8.24. Stockage en Alsace (F, développement des cavités salines)

8.25. Stockage dans la région Centre (F, développement du stockage dans des nappes aquifères)

8.26. Stockage sur l'axe nord sud de l'Espagne (nouveaux sites) en Cantabrie, Aragon, Castilla-Léon, Castilla-La-Mancha
et Andalousie

8.27. Stockage sur l'axe méditerranéen de l'Espagne (nouveaux sites) en Catalogne, dans la région de Valence et en
Murcie

8.28. Stockage à Carriço (P, nouveau site)

8.29. Stockage à Loenhout (B, extension du site existant)

8.30. Stockage à Stenlille (DK) et Lille Torup (DK, extension du site existant)

8.31. Stockage à Tønder (DK, nouveau site)

8.32. Stockage à Purchkirchen (A, extension du site existant), avec un gazoduc relié au système Penta West près d'An-
dorf (A)

8.33. Stockage à Baumgarten (A, nouveau site)

8.34. Stockage à Haidach (A, nouveau site), avec un gazoduc relié au réseau gazier européen

8.35. Développement des installations de stockage souterrain de gaz en Italie

9. Développement des capacités de transport de gaz (gazoducs d'amenée)

9.1. Création et développement de connexions entre les réseaux gaziers des pays nordiques: Norvège — Danemark
— Allemagne — Suède — Finlande — Russie — États baltes — Pologne

9.2. Gazoduc du nord moyen: Norvège, Suède, Finlande
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9.3. Gazoduc nord européen: Russie, mer Baltique, Allemagne

9.4. Gazoduc entre la Russie et l'Allemagne, passant par la Lettonie, la Lituanie et la Pologne, comprenant le dévelop-
pement d'installations de stockage souterrain de gaz en Lettonie

9.5. Gazoduc entre la Finlande et l'Estonie

9.6. Nouveaux gazoducs entre l'Algérie et l'Espagne et la France, et accroissement correspondant de la capacité des
réseaux internes dans ces pays:

9.7. Accroissement de la capacité du gazoduc Algérie — Maroc — Espagne (jusqu'à Cordoue)

9.8. Gazoduc Cordoue (E) — Ciudad Real (E)

9.9. Gazoduc Ciudad Real (E) — Madrid (E)

9.10. Gazoduc Ciudad Real (E) — côte méditerranéenne (E)

9.11. Branches en Castilla-La-Mancha (E)

9.12. Extension vers le nord ouest de l'Espagne

9.13. Gazoduc sous marin Algérie — Espagne et gazoducs pour la connexion vers la France

9.14. Accroissement des capacités de transport à partir de ressources russes vers l'Union européenne, passant par
l'Ukraine, la Slovaquie et la République tchèque

9.15. Augmentation des capacités de transport à partir de ressources russes vers l'Union européenne, passant par le
Belarus et la Pologne

9.16. Gazoduc Yagal sud (entre le gazoduc STEGAL qui conduit au triangle D, F, CH)

9.17. Gazoduc SUDAL est (entre le gazoduc MIDAL près de Heppenheim vers la connexion de Burghausen avec le
gazoduc PENTA en Autriche)

9.18. Gazoduc à partir des ressources libyennes vers l'Italie

9.19. Gazoduc à partir de ressources dans les pays de la mer Caspienne vers l'Union européenne

9.20. Gazoduc Grèce — Turquie

9.21. Augmentation des capacités de transport à partir de ressources russes vers la Grèce et d'autres pays balkaniques,
passant par l'Ukraine, la Moldova, la Roumanie et la Bulgarie

9.22. Gazoduc St. Zagora (BG) — Ihtiman (BG)

9.23. Gazoducs d'interconnexion entre les réseaux gaziers allemand, tchèque, autrichien et italien

9.24. Gazoduc à partir de ressources russes vers l'Italie, passant par l'Ukraine, la Slovaquie, la Hongrie et la Slovénie

9.25. Accroissement des capacités de transport du gazoduc TENP reliant les Pays-Bas à l'Italie via l'Allemagne

9.26. Gazoduc Taisnières (F) — Oltingue (CH)

9.27. Gazoduc du Danemark vers la Pologne, éventuellement via la Suède

9.28. Gazoduc Nybro (DK) — Dragør (DK), dont un gazoduc d'interconnexion vers les installations de stockage de
Stenlille (DK)

9.29. Réseau gazier à partir des ressources de la mer de Barents vers l'Union européenne, passant par la Suède et la
Finlande
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9.30. Gazoduc à partir du gisement de Corrib (IRL, offshore)

9.31. Gazoduc à partir de ressources algériennes vers l'Italie, passant par la Sardaigne, avec un embranchement vers la
Corse

9.32. Réseau gazier à partir de ressources situées au Moyen-Orient vers l'Union européenne

9.33. Gazoduc à partir de la Norvège vers le Royaume-Uni

10. Actions visant à améliorer le fonctionnement des réseaux de gaz interconnectés dans le cadre du marché intérieur

(Pas de spécifications à l'heure actuelle)
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DÉCISION No 1230/2003/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 26 juin 2003

arrêtant un programme pluriannuel pour des actions dans le domaine de l'énergie: «Énergie
intelligente — Europe» (2003-2006)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 175, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Comité économique et social européen (2),

vu l'avis du Comité des régions (3),

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (4),

considérant ce qui suit:

(1) Les ressources naturelles, dont l'article 174 du traité pré-
voit l'utilisation prudente et rationnelle, comprennent,
outre les sources d'énergie renouvelables, le pétrole, le
gaz naturel et les combustibles solides, qui sont des
sources d'énergie essentielles mais constituent aussi les
principales sources d'émissions de dioxyde de carbone.
La promotion, sur le plan international, de mesures des-
tinées à faire face aux problèmes environnementaux au
niveau régional ou planétaire est un des objectifs dudit
article.

(2) La communication de la Commission intitulée «Dévelop-
pement durable en Europe pour un monde meilleur:
stratégie de l'Union européenne en faveur du développe-
ment durable», présentée au Conseil européen de Göte-
borg les 15 et 16 juin 2001, cite parmi les principaux
obstacles au développement durable, les émissions de
gaz à effet de serre et la pollution due aux transports.
Pour faire face à ces obstacles, une nouvelle approche
des politiques communautaires visant à les rapprocher
davantage des citoyens et des entreprises est nécessaire
afin de changer les schémas de consommation et d'in-
vestissement.

(3) Le Conseil européen de Göteborg a adopté une stratégie
de développement durable et ajouté une dimension envi-
ronnementale au processus de Lisbonne pour l'emploi,
la réforme économique et la cohésion sociale.

(4) Les mesures relatives à l'efficacité énergétique et aux
sources d'énergie renouvelables constituent des éléments
importants de l'action nécessaire pour se conformer aux
dispositions du protocole de Kyoto, telle que prévue
dans le cadre du programme européen pour le change-
ment climatique (PECC). Les changements physiques
observés dans toute l'Europe et ailleurs dans le monde
mettent en exergue la nécessité d'une action urgente.

(5) Le Livre vert intitulé «Vers une stratégie européenne de
sécurité d'approvisionnement énergétique» constate une
dépendance croissante de l'Union européenne vis-à-vis
des sources d'énergie externes, dépendance qui pourrait
atteindre 70 % d'ici 20 à 30 ans (contre 50 % actuelle-
ment) et souligne par conséquent la nécessité de rééqui-
librer la politique de l'offre par des actions claires en
faveur d'une politique de la demande et appelle à un
véritable changement des comportements des consom-
mateurs en vue d'orienter la demande vers des consom-
mations mieux maîtrisées, plus efficaces et plus respec-
tueuses de l'environnement, notamment dans le secteur
des transports et du bâtiment, ainsi qu'à donner la prio-
rité au développement des énergies nouvelles et renou-
velables au regard de l'offre énergétique afin de faire face
au défi du réchauffement climatique.

(6) Dans sa résolution sur le Livre vert intitulé «Vers une
stratégie européenne de sécurité d'approvisionnement
énergétique» (5), le Parlement européen a désigné l'effica-
cité énergétique et les économies d'énergie comme étant
des domaines de priorité absolue. Il a demandé la pro-
motion d'une approche «intelligente» de l'utilisation de
l'énergie, visant à faire de l'Europe l'économie la plus
efficace du monde sur le plan énergétique.

(7) La communication de la Commission sur un plan d'ac-
tion visant à renforcer l'efficacité énergétique dans la
Communauté prévoit d'améliorer annuellement l'effica-
cité énergétique de 1 % supplémentaire par an par rap-
port au 0,6 % correspondant à la tendance enregistrée
au cours des dix dernières années. Si cet objectif est
atteint, les deux tiers du potentiel d'économies d'énergie
réalisable, évalué à 18 % de la consommation totale,

(1) JO C 203 E du 27.8.2002, p. 47.
(2) JO C 61 du 14.3.2003, p. 38.
(3) JO C 73 du 26.3.2003, p. 41.
(4) Avis du Parlement européen du 20 novembre 2002 (non encore

paru au Journal officiel), position commune du Conseil du 3 février
2003 (JO C 64 E du 18.3.2003, p. 13) et décision du Parlement
européen du 13 mai 2003 (non encore parue au Journal officiel).
Décision du Conseil du 16 juin 2003. (5) JO C 140 E du 13.6.2002, p. 543.
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pourront être obtenus en 2010. Le plan d'action propose
des mesures législatives et des actions de soutien. La
mise en œuvre du plan d'action requiert également la
mise en place de systèmes efficaces de surveillance et de
suivi.

(8) La communication de la Commission intitulée «Énergie
pour l'avenir: les sources d'énergie renouvelables —
Livre blanc établissant une stratégie et un plan d'action
communautaires» recommande un objectif indicatif de
12 % d'énergie d'origine renouvelable dans la consom-
mation interne brute dans la Communauté à l'horizon
2010. Le Conseil, dans sa résolution du 8 juin 1998 sur
les sources d'énergie renouvelables (1), et le Parlement
européen, dans sa résolution concernant le Livre blanc,
ont souligné la nécessité d'une augmentation substan-
tielle et soutenue de l'utilisation des sources d'énergie
renouvelables dans la Communauté et ont entériné la
stratégie et le plan d'action proposés par la Commission,
y compris le renforcement des programmes de soutien
aux énergies renouvelables. Le plan d'action prévoit des
mesures de soutien de la promotion et du développe-
ment des énergies renouvelables. La communication de
la Commission sur la mise en œuvre de la stratégie et
du plan d'action communautaires pour les sources
d'énergie renouvelables (1998-2000) constate les progrès
réalisés, tout en soulignant que des efforts sont encore
nécessaires aux niveaux communautaire et national pour
atteindre ces objectifs et, notamment, de nouvelles
mesures législatives en faveur des sources d'énergie
renouvelables, ainsi que leur promotion.

(9) La directive 2001/77/CE du Parlement européen et du
Conseil du 27 septembre 2001 relative à la promotion
de l'électricité produite à partir de sources d'énergie
renouvelables sur le marché intérieur de l'électricité (2)
demande aux États membres de fixer des objectifs indi-
catifs nationaux compatibles avec l'objectif indicatif glo-
bal, pour la Communauté, de 12 % de la consommation
intérieure brute d'énergie en 2010 et en particulier avec
la part indicative de 22,1 % d'électricité produite à partir
de sources d'énergie renouvelables dans la consomma-
tion totale d'électricité de la Communauté en 2010.

(10) La résolution sur l'utilisation des sources d'énergie
renouvelable dans les pays ACP (3), adoptée le 1er

novembre 2001 par l'Assemblée parlementaire paritaire
ACP-UE, «invite la Commission à faire de l'approvision-
nement durable en énergie, notamment grâce à l'effica-
cité énergétique et à l'utilisation des sources d'énergie
renouvelables, un domaine d'action prioritaire de sa
nouvelle stratégie en matière de politique du développe-
ment».

(11) Le plan final de mise en œuvre du Sommet mondial sur
le développement durable, adopté le 2 septembre 2002,
engage les pays signataires, y compris l'Union euro-
péenne, à consentir des efforts pour:

— accroître sensiblement la part mondiale des sources
d'énergie renouvelables dans la palette énergétique,

— créer des conditions égales pour les ressources éner-
gétiques renouvelables par rapport aux autres sour-
ces d'énergie,

— promouvoir une expansion des activités de recher-
che-développement concernant les sources d'énergie
renouvelables, l'efficacité énergétique et les technolo-
gies plus propres faisant appel aux combustibles
classiques, et

— fournir aux pays en développement les ressources
financières nécessaires pour le développement de
leur savoir-faire en matière d'énergie, y compris dans
les domaines des sources d'énergie renouvelables, de
l'efficacité énergétique et des technologies plus pro-
pres faisant appel aux combustibles classiques,

l'objectif étant de réaliser un développement durable.

(12) L'initiative de partenariat de l'Union européenne, intitu-
lée «Initiative sur l'énergie en tant que facteur d'éradica-
tion de la pauvreté et de développement durable», lancée
le 1er septembre 2002, repose sur une amélioration de
l'efficacité énergétique et l'utilisation accrue des sources
d'énergie renouvelables, et plusieurs pays en développe-
ment et organisations régionales, ainsi que des organisa-
tions du secteur privé et de la société civile, se sont déjà
associés à cette initiative dont les principes et la stratégie
sont définis dans la communication de la Commission
sur la coopération énergétique avec les pays en dévelop-
pement.

(13) Dès lors que beaucoup de mesures communautaires
concernant l'efficacité énergétique, notamment l'étique-
tage des équipements électriques et électroniques, de
bureau et de communication, ainsi que la normalisation
des appareils d'éclairage, de chauffage et de climatisa-
tion, ne sont pas contraignantes pour les États membres,
un effort de promotion devrait être entrepris au niveau
communautaire à l'aide de programmes spécifiques, afin
de créer les conditions pour l'évolution vers des systè-
mes énergétiques durables.

(14) Il en va de même en ce qui concerne les mesures com-
munautaires visant à une plus large pénétration sur le
marché des sources d'énergie renouvelables, et notam-
ment à la normalisation des équipements destinés à pro-
duire et à consommer des énergies renouvelables.

(15) La décision 1999/21/CE, Euratom du Conseil du 14
décembre 1998 adoptant un programme-cadre plurian-
nuel pour des actions dans le secteur de l'énergie
(1998-2002) et des mesures connexes (4), ainsi que les
décisions prévoyant des programmes spécifiques, à
savoir la décision 1999/22/CE du Conseil du 14 décem-
bre 1998 arrêtant un programme pluriannuel d'études,
d'analyses, de prévisions et d'autres travaux connexes

(1) JO C 198 du 24.6.1998, p. 1.
(2) JO L 283 du 27.10.2001, p. 33.
(3) JO C 78 du 2.4.2002, p. 35. (4) JO L 7 du 13.1.1999, p. 16.
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dans le secteur de l'énergie (1998-2002) (programme
ETAP) (1), la décision 1999/23/CE du Conseil du 14
décembre 1998 arrêtant un programme pluriannuel
visant à promouvoir la coopération internationale dans
le secteur de l'énergie (1998-2002) (programme
Synergy) (2), la décision 1999/24/CE du Conseil du 14
décembre 1998 arrêtant un programme pluriannuel
d'actions technologiques visant à promouvoir l'utilisation
propre et efficace des combustibles solides (1998-2002)
(programme Carnot) (3), la décision 1999/25/Euratom
du Conseil du 14 décembre 1998 arrêtant un pro-
gramme pluriannuel (1998-2002) d'activités dans le sec-
teur nucléaire relatives à la sécurité du transport des
matières radioactives ainsi qu'au contrôle de sécurité et
à la coopération industrielle de manière à promouvoir
certains aspects de la sûreté des installations nucléaires
dans les pays participant actuellement au programme
TACIS (programme SURE) (4), la décision no

646/2000/CE du Parlement européen et du Conseil du
28 février 2000 arrêtant un programme pluriannuel
pour la promotion des sources d'énergie renouvelables
dans la Communauté (Altener) (1998-2002) (5), et la
décision no 647/2000/CE du Parlement européen et du
Conseil du 28 février 2000 arrêtant un programme plu-
riannuel visant à promouvoir l'efficacité énergétique
(SAVE) (1998-2002) (6), sont venues à échéance le 31
décembre 2002.

(16) Conformément à l'article 5, paragraphe 2, de la décision
1999/21/CE, Euratom, la Commission a fait procéder
par des experts indépendants à une évaluation externe
dudit programme-cadre et des programmes spécifiques.
Dans leur rapport, les évaluateurs reconnaissent l'impor-
tance, notamment, des programmes Altener, SAVE,
Synergy et ETAP dans la mise en œuvre de la stratégie
énergétique, et de la stratégie communautaire pour le
développement durable. Ils constatent le manque de
moyens de ces programmes face aux besoins réels et
suggèrent leur renforcement.

(17) Il apparaît justifié d'augmenter l'enveloppe financière
pour disposer d'un programme «Énergie intelligente —
Europe» encore plus complet.

(18) Compte tenu de la stratégie communautaire de dévelop-
pement durable et des résultats de l'évaluation du pro-
gramme-cadre, des mesures devraient être prises pour
renforcer le soutien communautaire dans les domaines
de l'énergie qui contribuent au développement durable
en les regroupant en un seul programme dénommé
«Énergie intelligente — Europe», comportant quatre
domaines spécifiques.

(19) L'importance et le succès du support communautaire
aux énergies renouvelables dans le cadre du programme

Altener durant la période 1993-2002 justifient l'inclu-
sion dans le présent programme d'un domaine spécifi-
que concernant les sources d'énergie renouvelables,
dénommé «Altener».

(20) La nécessité de renforcer le soutien communautaire à
l'utilisation rationnelle de l'énergie et le succès du pro-
gramme SAVE durant la période 1991-2002 justifient
l'inclusion dans le présent programme d'un domaine
spécifique concernant l'efficacité énergétique, dénommé
«SAVE».

(21) L'amélioration de l'utilisation de l'énergie dans le secteur
des transports, y compris la diversification des combusti-
bles, dans laquelle les sources d'énergie nouvelles en
développement telles que l'hydrogène et les sources
d'énergie renouvelables peuvent jouer un rôle, revêt une
grande importance dans les efforts communautaires
visant à réduire l'impact négatif des transports sur l'envi-
ronnement. Il convient donc d'inclure dans le pro-
gramme «Énergie intelligente — Europe» un domaine
spécifique concernant les aspects énergétiques des trans-
ports, dénommé «STEER».

(22) La nécessité de promouvoir les meilleures pratiques
développées dans la Communauté dans les secteurs des
énergies renouvelables et de l'efficacité énergétique et de
les transmettre, notamment, aux pays en voie de déve-
loppement constitue l'une des priorités des engagements
internationaux de la Communauté, au même titre que le
renforcement de la coopération dans l'utilisation des
mécanismes flexibles du protocole de Kyoto. Afin d'assu-
rer la continuité par rapport à l'ancien programme
Synergy pour les actions dans les domaines précités, il y
a lieu d'inclure dans le présent programme un domaine
spécifique concernant la promotion des énergies renou-
velables et de l'efficacité énergétique dans le cadre de la
promotion internationale, dénommé «Coopener».

(23) L'échange de savoir-faire, des meilleures pratiques et des
résultats des projets, la coordination au sein du pro-
gramme et avec d'autres politiques communautaires, la
continuité avec les programmes existants, la stabilité des
règles de participation, la disponibilité de ressources
humaines suffisantes ainsi qu'une mise en œuvre rapide
seront des éléments cruciaux pour le succès du pro-
gramme «Énergie intelligente — Europe». À cet égard,
les organisations nationales, régionales ou locales pour-
raient jouer un rôle utile en contribuant à la mise en
œuvre de ce programme avec les programmes nationaux
correspondants.

(24) L'intégration de la dimension de l'égalité des sexes
constitue un aspect important de tous les programmes
communautaires et devrait dès lors être prise en compte
dans le cadre du programme «Énergie intelligente —
Europe».

(25) La présente décision établit, pour toute la durée du pro-
gramme, un cadre financier qui constitue pour l'autorité

(1) JO L 7 du 13.1.1999, p. 20.
(2) JO L 7 du 13.1.1999, p. 23.
(3) JO L 7 du 13.1.1999, p. 28.
(4) JO L 7 du 13.1.1999, p. 31.
(5) JO L 79 du 30.3.2000, p. 1.
(6) JO L 79 du 30.3.2000, p. 6.
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budgétaire la référence privilégiée, au sens du point 33
de l'accord interinstitutionnel du 6 mai 1999 entre le
Parlement européen, le Conseil et la Commission, sur la
discipline budgétaire et l'amélioration de la procédure
budgétaire (1).

(26) Étant donné que les objectifs du programme envisagé,
qui concerne la mise en œuvre de la stratégie commu-
nautaire dans les domaines de l'énergie contribuant au
développement durable, ne peuvent pas être réalisés de
manière suffisante par les États membres, car cette mise
en œuvre implique une action de promotion et des
échanges sur la base d'une étroite coopération à l'échelle
européenne entre les différents acteurs aux niveaux,
national, régional et local, et peuvent donc être mieux
réalisés au niveau communautaire, la Communauté peut
prendre des mesures, conformément au principe de sub-
sidiarité consacré à l'article 5 du traité. Conformément
au principe de proportionnalité tel qu'énoncé audit arti-
cle, la présente décision n'excède pas ce qui est néces-
saire pour atteindre ces objectifs.

(27) Les dispositions de la présente décision sont sans préju-
dice des articles 87 et 88 du traité, et notamment de
l'encadrement communautaire des aides d'État en faveur
de l'environnement.

(28) Il y a lieu d'arrêter les mesures nécessaires pour la mise
en œuvre de la présente décision en conformité avec la
décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999
fixant les modalités de l'exercice des compétences d'exé-
cution conférées à la Commission (2),

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1. Un programme pluriannuel pour des actions dans le
domaine de l'énergie: «Énergie intelligente — Europe», ci-après
dénommé «présent programme», est arrêté pour la période
2003-2006.

2. Le présent programme soutiendra le développement
durable dans le domaine de l'énergie en contribuant de manière
équilibrée à la réalisation des objectifs généraux suivants: sécu-
rité de l'approvisionnement énergétique, compétitivité et pro-
tection de l'environnement.

3. Le présent programme vise également à favoriser la cohé-
sion économique et sociale et à renforcer la transparence, la
cohérence et la complémentarité de l'ensemble des actions et
autres mesures connexes dans le domaine de l'énergie, permet-

tant ainsi une articulation efficace de ces mesures avec les
actions entreprises au titre d'autres politiques communautaires
et des politiques des États membres.

Article 2

Les objectifs spécifiques du présent programme sont les sui-
vants:

a) fournir les éléments nécessaires à la promotion de l'effica-
cité énergétique, au recours accru aux sources d'énergie
renouvelables et à la diversification énergétique, par le biais
notamment de l'utilisation de sources d'énergie nouvelles
en développement et de sources d'énergie renouvelables, y
compris dans le secteur des transports, au renforcement du
caractère durable, au développement du potentiel des
régions, notamment des régions ultrapériphériques, et des
îles, ainsi qu'à l'élaboration des mesures législatives néces-
saires pour atteindre ces objectifs stratégiques;

b) mettre au point des moyens et instruments qui pourront
être utilisés par la Commission et les États membres pour
assurer le suivi, la surveillance et l'évaluation de l'incidence
des mesures adoptées par la Communauté et ses États
membres dans les domaines de l'efficacité énergétique et
des énergies renouvelables, y compris les aspects énergéti-
ques des transports;

c) promouvoir des schémas efficaces et intelligents de produc-
tion et de consommation d'énergie reposant sur des bases
solides et durables, par la sensibilisation, notamment grâce
au système éducatif, et l'encouragement des échanges d'ex-
périence et de savoir-faire auprès des principaux acteurs
concernés, des entreprises et des citoyens en général, par
un soutien aux actions destinées à stimuler les investisse-
ments dans les technologies émergentes et par l'encourage-
ment de la diffusion des meilleures pratiques et des meil-
leures techniques disponibles, ainsi que par la promotion
au niveau international.

Article 3

1. Le présent programme est structuré en quatre domaines
spécifiques:

a) le domaine «SAVE», qui concerne l'amélioration de l'effica-
cité énergétique et l'utilisation rationnelle de l'énergie,
notamment dans les secteurs du bâtiment et de l'industrie,
à l'exception des actions au titre de STEER, y compris l'éla-
boration de mesures législatives et leur mise en œuvre;

b) le domaine «Altener», qui concerne la promotion des éner-
gies nouvelles et renouvelables pour la production centrali-
sée et décentralisée d'électricité et de chaleur, ainsi que leur
intégration dans le milieu local et dans les systèmes énergé-
tiques, à l'exception des actions au titre de STEER, y com-
pris l'élaboration de mesures législatives et leur mise en
œuvre;

(1) JO C 172 du 18.6.1999, p. 1.
(2) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
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c) le domaine «STEER», qui concerne le soutien aux initiatives
portant sur tous les aspects énergétiques des transports, la
diversification des carburants, par le biais notamment de
l'utilisation de sources d'énergie nouvelles en développe-
ment et de sources d'énergie renouvelables, et la promotion
des carburants d'origine renouvelable et de l'efficacité éner-
gétique dans les transports, y compris l'élaboration de
mesures législatives et leur mise en œuvre;

d) le domaine «Coopener», qui concerne le soutien aux initia-
tives portant sur la promotion des énergies renouvelables
et de l'efficacité énergétique dans les pays en développe-
ment, notamment dans le cadre de la coopération entre la
Communauté et des pays de pays en développement d'Afri-
que, d'Asie, d'Amérique latine et du Pacifique.

2. Des «actions clés», qui sont des initiatives combinant plu-
sieurs des domaines spécifiques mentionnés ci-dessus et/ou
portant sur certaines priorités communautaires telles que le
développement durable dans les régions ultrapériphériques
définies à l'article 299, paragraphe 2, du traité peuvent être
lancées.

Article 4

1. Pour chacun des quatre domaines spécifiques et actions
clés visés à l'article 3, le financement communautaire au titre
du programme est destiné aux actions ou projets portant sur:

a) la promotion du développement durable, de la sécurité de
l'approvisionnement énergétique dans le cadre du marché
intérieur, de la compétitivité et de la protection de l'envi-
ronnement, y compris l'élaboration de normes et de systè-
mes d'étiquetage et de certification, et les engagements
volontaires à long terme à établir avec l'industrie et d'autres
parties prenantes, ainsi que les travaux de prospective, les
études stratégiques sur la base d'analyses partagées, le suivi
régulier de l'évolution des marchés et des tendances énergé-
tiques, y compris en vue de l'élaboration de mesures légis-
lativs futures ou de la révision de la législation en vigueur;

b) la création, l'élargissement ou la réorganisation des structu-
res et des instruments pour le développement de l'énergie
durable, y compris la planification et la gestion énergéti-
ques locales et régionales, ainsi que le développement de
produits financiers et d'instruments de marché adéquats;

c) la promotion des systèmes et des équipements énergétiques
durables afin d'accélérer leur pénétration sur le marché et
de stimuler les investissements facilitant la transition entre
la démonstration et la commercialisation des technologies
plus performantes, y compris la diffusion de meilleures
pratiques et de nouvelles technologies génériques, des cam-
pagnes de sensibilisation et la création de structures institu-
tionnelles visant la mise en œuvre du mécanisme pour un
développement propre et de l'application conjointe dans le
cadre du protocole de Kyoto;

d) le développement des structures d'information, d'éducation
et de formation; la valorisation des résultats, la promotion
et la diffusion du savoir-faire et des meilleures pratiques,
avec la participation de l'ensemble des consommateurs, la
diffusion des résultats des actions et projets ainsi que la
coopération avec les États membres à travers des réseaux
opérationnels aux niveaux communautaire et international;

e) la surveillance de la mise en œuvre et de l'incidence des
initiatives communautaires, ainsi que des mesures de sou-
tien;

f) l'évaluation de l'incidence des actions et des projets finan-
cés au titre du programme.

2. Au titre du présent programme, l'aide financière accordée
aux actions ou projets dans les quatre domaines spécifiques et
actions clés visés à l'article 3 est établie en fonction de la valeur
ajoutée communautaire de l'action proposée et dépend de son
intérêt et de son incidence escomptée. Le cas échéant, la prio-
rité est accordée aux petites et moyennes entreprises et aux ini-
tiatives régionales ou locales.

L'aide ne peut dépasser 50 % du coût total de l'action ou du
projet, le reste étant couvert soit par des fonds publics ou pri-
vés, soit par une combinaison des deux. L'aide peut toutefois
couvrir la totalité du coût de certaines actions, telles que des
études, la diffusion des résultats du projet et d'autres actions
destinées à préparer, compléter, mettre en œuvre et évaluer l'in-
cidence de la stratégie et des mesures politiques communautai-
res ainsi que de toute mesure proposée par la Commission
pour encourager les échanges d'expérience et de savoir-faire en
vue d'améliorer la coordination entre les initiatives communau-
taires, nationales, internationales et autres.

Tous les coûts afférents aux actions ou projets entrepris à l'ini-
tiative de la Commission conformément à l'article 5, para-
graphe 2, point b), sont à la charge de la Communauté.

3. Pour contribuer à la diffusion des résultats des projets, la
Commission met à disposition les rapports sur les actions et
projets, le cas échéant sur support électronique.

Article 5

1. Dans les six mois qui suivent l'adoption de la présente
décision, la Commission établit, en consultation avec le comité
visé à l'article 8, paragraphe 1, un programme de travail qui
repose sur les principes énoncés à l'article 1er, paragraphe 2, et
aux articles 2, 3 et 4. L'élaboration et la mise à jour de ce pro-
gramme de travail sont effectuées conformément à la procé-
dure prévue à l'article 8, paragraphe 2.
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2. Le programme de travail indique de façon détaillée:

a) les lignes directrices pour chacun des domaines spécifiques
et actions clés visés à l'article 3, afin de mettre en œuvre
les objectifs et les priorités énoncés à l'article 1er, para-
graphe 2, et aux articles 2, 3 et 4, compte tenu de la valeur
ajoutée qu'apporte l'ensemble des mesures proposées au
niveau de la Communauté par rapport aux mesures exis-
tantes;

b) les modalités de mise en œuvre, en faisant la distinction
entre les actions envisagées à l'initiative de la Commission
et celles dont l'initiative vient du secteur et/ou du marché
concerné, ainsi que les modalités de financement et le type
et les règles de participation;

c) les critères de sélection tenant compte des objectifs men-
tionnés dans la présente décision et leurs modalités d'appli-
cation pour chaque type d'action, ainsi que la méthode et
les instruments de surveillance et de valorisation des résul-
tats des actions et/ou des projets, y compris la définition
d'indicateurs de performance;

d) le calendrier indicatif de mise en œuvre du programme de
travail, notamment en ce qui concerne le contenu des
appels à propositions;

e) les modalités de coordination et d'articulation avec les poli-
tiques communautaires existantes; la procédure d'élabora-
tion et de mise en œuvre d'actions coordonnées avec celles
menées par les États membres dans le domaine de l'énergie
durable est définie; l'objectif est d'apporter une valeur ajou-
tée par rapport aux mesures prises isolément par chaque
État membre; ces mesures permettront de parvenir à une
combinaison optimale des différents instruments dont dis-
posent tant la Communauté que les États membres;

f) au besoin, les modalités opérationnelles en vue d'encoura-
ger la participation au programme des régions éloignées et
ultrapériphériques, y compris les îles, ainsi que la participa-
tion des petites et moyennes entreprises.

Le programme de travail prend en compte les règles commu-
nautaires relatives à l'accès du public aux informations, à la
transparence et à l'intégration de la dimension de l'égalité entre
les sexes tout au long du programme.

Article 6

1. L'enveloppe financière pour l'exécution du présent pro-
gramme pour la période 2003 à 2006 est de 200 millions
d'euros.

Les crédits annuels sont autorisés par l'autorité budgétaire dans
la limite des perspectives financières.

Des montants de référence financière sont établis à titre indica-
tif pour chaque domaine spécifique. Une répartition indicative
de ce montant figure à l'annexe. Cette répartition budgétaire
entre domaines est flexible, afin de mieux répondre à l'évolu-
tion des besoins du secteur; elle peut être modifiée en accord
avec le comité prévu à l'article 8.

2. Les modalités de l'aide financière de la Communauté aux
actions entreprises au titre du présent programme sont fixées
conformément au règlement (CE, Euratom) no 1605/2002 du
Conseil du 25 juin 2002 portant règlement financier applicable
au budget général des Communautés européennes (1).

Article 7

La Commission est chargée d'exécuter le présent programme
conformément à la procédure visée à l'article 8, paragraphe 2.

Article 8

1. La Commission est assistée par un comité.

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 4 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent,
dans le respect des dispositions de l'article 8 de celle ci.

La période prévue à l'article 4, paragraphe 3, de la décision
1999/468/CE est fixée à trois mois.

3. Le comité adopte son règlement intérieur.

Article 9

1. La Commission examine chaque année l'état de mise en
œuvre du présent programme et des actions entreprises dans
les quatre domaines spécifiques et actions clés visés à l'article
3. Le rapport présentant les résultats de cet examen est égale-
ment transmis au Parlement européen, au Conseil, au Comité
économique et social européen et au Comité des régions.

2. À la fin de la deuxième année de la période d'application
du programme et, en tout état de cause, avant de présenter ses
propositions concernant l'élaboration d'un programme ulté-
rieur, la Commission fait procéder à une évaluation externe de
la mise en œuvre globale des actions communautaires menées
au titre du présent programme et rédige des conclusions sur
cette évaluation. L'évaluation externe est effectuée par des
experts indépendants. La Commission communique ses conclu-
sions sur cette évaluation, y compris, s'il y a lieu, en particulier
eu égard à l'élargissement, toute adaptation du programme en
cours, au Parlement européen, au Conseil, au Comité économi-
que et social européen et au Comité des régions avant de pré-
senter des propositions concernant le présent programme ou
tout programme ultérieur.

(1) JO L 248 du 16.9.2002, p. 1.
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Article 10

1. Sans préjudice des paragraphes 2 et 3, la participation au
présent programme est ouverte à toute personne morale de
droit public ou privé, établie sur le territoire des États mem-
bres.

2. Le présent programme est ouvert à la participation des
pays candidats, conformément aux conditions établies dans les
accords européens d'association, dans les protocoles addition-
nels y afférents et dans les décisions des Conseils d'association
respectifs, sur la base des accords bilatéraux pertinents.

3. Le présent programme est également ouvert à la partici-
pation des pays de l'AELE/EEE, sur la base de crédits supplé-
mentaires et conformément aux procédures à convenir avec
ces pays.

Article 11

La présente décision entre en vigueur le vingtième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Article 12

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 26 juin 2003.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
A. TSOCHATZOPOULOS
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ANNEXE

Répartition indicative du montant estimé nécessaire (1)

(en millions d'EUR)

Domaines d'action 2003-2006

1. Amélioration de l'efficacité énergétique et utilisation rationnelle de l'énergie 69,8

2. Énergies nouvelles et renouvelables et diversification de la production énergétique 80

3. Aspects énergétiques des transports 32,6

4. Promotion des énergies renouvelables et de l'efficacité énergétique au niveau inter-
national, notamment, dans les pays en développement

17,6

Total 200 (2) (3)

(1) Cette répartition est établie à titre indicatif. Cette répartition budgétaire entre les différents domaines est flexible pour mieux répondre
à l'évolution des besoins dans le secteur.

(2) Une contribution supplémentaire, reflétant le nombre, la taille et les besoins spécifiques des nouveaux États membres, est à prévoir à
partir de 2004. La Commission pourrait proposer que cette contribution soit au moins égale à 50 millions d'EUR.

(3) Le budget pour l'agence d'exécution est déterminé par l'autorité budgétaire en pourcentage de la dotation financière globale du pro-
gramme.
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DIRECTIVE 2003/54/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 26 juin 2003

concernant des règles communes pour le marché intérieur de l'électricité et abrogeant la directive
96/92/CE

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 47, paragraphe 2, son article 55 et son article
95,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Comité économique et social européen (2),

après consultation du Comité des régions,

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (3),

considérant ce qui suit:

(1) La directive 96/92/CE du Parlement européen et du
Conseil du 19 décembre 1996 concernant des règles
communes pour le marché intérieur de l'électricité (4) a
apporté d'importantes contributions à la création d'un
marché intérieur de l'électricité.

(2) L'expérience acquise avec la mise en œuvre de ladite
directive montre les avantages considérables qui peuvent
découler du marché intérieur de l'électricité, en termes
de gains d'efficacité, de baisses de prix, d'amélioration de
la qualité du service et d'accroissement de la compétiti-
vité. Cependant, d'importantes lacunes subsistent et il
reste possible d'améliorer le fonctionnement de ce mar-
ché; des dispositions concrètes sont notamment néces-
saires pour garantir des conditions de concurrence équi-
tables au niveau de la production et réduire le risque de
domination du marché et de comportement prédateur,
en garantissant des tarifs de transport et de distribution
non discriminatoires par l'accès au réseau sur la base de
tarifs publiés avant leur entrée en vigueur, et en garantis-
sant la protection des droits des petits consommateurs
vulnérables et la divulgation des informations sur les
sources d'énergie pour la production d'électricité, ainsi
que la référence aux sources, le cas échéant, en donnant
l'information sur leur impact sur l'environnement.

(3) Le Conseil européen, réuni à Lisbonne les 23 et 24 mars
2000, a demandé que des actions destinées à achever le
marché intérieur dans le secteur de l'électricité comme
dans celui du gaz soient rapidement entreprises et que
la libéralisation dans ces secteurs soit accélérée afin
d'établir un marché intérieur pleinement opérationnel.
Dans sa résolution du 6 juillet 2000 sur le deuxième
rapport de la Commission sur l'état de la libéralisation
des marchés de l'énergie, le Parlement européen a invité
la Commission à adopter un calendrier détaillé pour la
réalisation d'objectifs rigoureusement définis, en vue de
parvenir progressivement à une libéralisation totale du
marché de l'énergie.

(4) Les libertés que le traité garantit aux citoyens européens
— libre circulation des marchandises, libre prestation de
services et liberté d'établissement — ne peuvent être
effectives que dans un marché entièrement ouvert qui
permet à tous les consommateurs de choisir librement
leur fournisseur et à tous les fournisseurs de délivrer
librement leurs produits à leurs clients.

(5) Les principaux obstacles à l'achèvement d'un marché
intérieur tout à fait opérationnel et compétitif sont liés,
entre autres, à des questions d'accès au réseau, de tarifi-
cation et de diversité des degrés d'ouverture des marchés
entre les États membres.

(6) Pour le bon fonctionnement de la concurrence, l'accès
au réseau doit être non discriminatoire, transparent et
disponible au juste prix.

(7) Afin d'achever le marché intérieur de l'électricité, l'accès
non discriminatoire au réseau du gestionnaire de réseau
de transport ou de distribution revêt une importance
primordiale. Un gestionnaire de réseau de transport ou
de distribution peut comprendre une ou plusieurs entre-
prises.

(8) Afin d'assurer l'accès au réseau dans des conditions effi-
caces et non discriminatoires, il convient que les réseaux
de transport et de distribution soient exploités par l'in-
termédiaire d'entités distinctes sur le plan juridique lors-
que les entreprises sont verticalement intégrées. La Com-
mission devrait évaluer les mesures d'effet équivalent,
élaborées par les États membres pour réaliser cet objec-
tif, et, le cas échéant, soumettre des propositions pour
modifier la présente directive. Il convient également que
les gestionnaires de réseau de transport et de distribu-
tion disposent de droits effectifs de prise de décision en
ce qui concerne les actifs nécessaires pour entretenir,

(1) JO C 240 E du 28.8.2001, p. 60, et JO C 227 E du 24.9.2002, p.
393.

(2) JO C 36 du 8.2.2002, p. 10.
(3) Avis du Parlement européen du 13 mars 2002 (JO C 47 E du 27.

2.2003, p. 350), position commune du Conseil du 3 février 2003
(JO C 50 E du 4.3.2003, p. 15) et décision du Parlement européen
du 4 juin 2003 (non encore parue au Journal officiel)

(4) JO L 27 du 30.1.1997, p. 20.
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exploiter et développer les réseaux lorsque les actifs en
question sont la propriété d'entreprises verticalement
intégrées et sont exploités par celles-ci.

Il est nécessaire que l'indépendance des gestionnaires de
réseau de distribution (GRD) et des gestionnaires de
réseau de transport (GRT) soit garantie, en particulier au
regard des intérêts des producteurs et des fournisseurs.
Dès lors, il convient de mettre en place des structures de
gestion indépendantes entre les GRD et les GRT et toute
entreprise de production/fourniture.

Il est important, toutefois, de faire la distinction entre
cette séparation juridique et le découplage de la pro-
priété. La séparation juridique n'implique pas de change-
ment de la propriété des actifs et rien n'empêche que
des conditions d'emploi similaires ou identiques s'appli-
quent dans la totalité de l'entreprise verticalement inté-
grée. Toutefois, il convient d'assurer un processus déci-
sionnel non discriminatoire à travers des mesures d'orga-
nisation concernant l'indépendance des preneurs de
décisions responsables.

(9) Dans le cas des petits réseaux, les services auxiliaires
peuvent devoir être assurés par des gestionnaires de
réseau de transport (GRT) interconnectés avec ces petits
réseaux.

(10) Bien que la présente directive ne traite pas des questions
de propriété, il est rappelé que, dans le cas d'une entre-
prise assurant le transport ou la distribution et distincte,
quant à sa forme juridique, des entreprises assurant la
production et/ou la fourniture, l'entreprise propriétaire
de l'infrastructure peut être désignée comme gestion-
naire de réseau.

(11) Pour ne pas imposer une charge administrative et finan-
cière disproportionnée aux petites entreprises de distri-
bution, les États membres devraient pouvoir, le cas
échéant, les exempter des exigences légales relatives au
découplage de la distribution.

(12) Les procédures d'autorisation ne devraient pas entraîner
une charge administrative disproportionnée par rapport
à la taille et à l'impact potentiel des producteurs d'élec-
tricité.

(13) Il convient de prendre d'autres mesures pour garantir
des tarifs transparents, prévisibles et non discriminatoi-
res pour l'accès aux réseaux. Ces tarifs devraient être
applicables sans discrimination à tous les utilisateurs du
réseau.

(14) Afin de faciliter la conclusion de contrats par une entre-
prise d'électricité établie dans un État membre en vue de
fournir de l'électricité à des clients éligibles dans un
autre État membre, les États membres et, le cas échéant,
les autorités nationales de régulation devraient s'efforcer
d'atteindre des conditions plus homogènes et le même
niveau d'éligibilité dans l'ensemble du marché intérieur.

(15) L'existence d'une régulation efficace assurée par une ou
plusieurs autorités de régulation nationales constitue un
élément important pour garantir l'existence de condi-
tions d'accès au réseau non discriminatoires. Les États
membres précisent les fonctions, compétences et pou-
voirs administratifs des autorités de régulation. Il est
important que les autorités de régulation dans tous les
États membres partagent le même ensemble minimal de
compétences. Les compétences de ces autorités de régu-
lation nationales devraient comprendre la fixation ou
l'approbation des tarifs ou, au moins, des méthodes de
calcul des tarifs de transport et de distribution. Afin
d'éviter l'incertitude et des litiges coûteux et longs, ces
tarifs devraient être publiés avant leur entrée en vigueur.

(16) La Commission a manifesté l'intention d'instituer un
groupe des organes de régulation européens de l'électri-
cité et du gaz qui constituerait un mécanisme consultatif
adapté pour encourager la coopération et la coordina-
tion des autorités de régulation nationales, de manière à
promouvoir le développement du marché intérieur de
l'électricité et du gaz et à contribuer à l'application cohé-
rente, dans tous les États membres, des dispositions
visées par la présente directive, par la directive
2003/55/CE du Parlement européen et du Conseil du 26
juin 2003 concernant des règles communes pour le
marché intérieur du gaz naturel (1) et par le règlement
(CE) no 1228/2003 du Parlement européen et du Conseil
du 26 juin 2003 sur les conditions d'accès au réseau
pour les échanges transfrontaliers d'électricité (2).

(17) Pour garantir à tous les acteurs du marché, y compris
les nouveaux arrivants, un accès effectif au marché, il
est nécessaire de mettre en place des mécanismes d'équi-
librage non discriminatoires et qui reflètent les coûts. À
cet effet, dès que le marché de l'électricité sera suffisam-
ment liquide, il conviendra de mettre en place des méca-
nismes de marché transparents pour la fourniture et
l'achat de l'électricité qui sont nécessaires aux fins
d'équilibrage. En l'absence de marché liquide, les autori-
tés de régulation nationales devraient jouer un rôle actif
pour veiller à ce que les tarifs d'équilibrage soient non
discriminatoires et reflètent les coûts. En même temps,
des incitations appropriées devraient être fournies pour
équilibrer les entrées et les sorties d'électricité et ne pas
compromettre le système.

(18) Les autorités de régulation nationales devraient pouvoir
fixer ou approuver les tarifs, ou les méthodes de calcul
des tarifs, sur la base d'une proposition du gestionnaire
du réseau de transport ou du (des) gestionnaire(s) du
réseau de distribution, ou sur la base d'une proposition
agréée par ces gestionnaires et les utilisateurs du réseau.
Dans l'exécution de ces tâches, les autorités de régula-
tion nationales devraient veiller à ce que les tarifs de
transport et de distribution soient non discriminatoires
et reflètent les coûts, et tenir compte des coûts de réseau

(1) Voir page 57 du présent Journal officiel.
(2) Voir page 1 du présent Journal officiel.
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marginaux évités à long terme grâce à la production dis-
tribuée et les mesures de gestion de la demande.

(19) Pour des raisons d'équité, de compétitivité et, indirecte-
ment, de création d'emplois, tous les secteurs de l'indus-
trie et du commerce communautaires, et notamment les
petites et moyennes entreprises, ainsi que tous les
citoyens de la Communauté, qui bénéficient des avanta-
ges économiques du marché intérieur devraient pouvoir
bénéficier également de niveaux élevés de protection des
consommateurs, en particulier les ménages, et, lorsque
les États membres le jugent opportun, les petites entre-
prises devraient également être en mesure de bénéficier
des garanties du service public, en particulier en matière
de sécurité d'approvisionnement et de tarifs raisonna-
bles.

(20) Les consommateurs d'électricité devraient pouvoir choi-
sir librement leur fournisseur. Néanmoins, il convient
d'adopter une approche progressive pour l'achèvement
du marché intérieur de l'électricité, afin que les entrepri-
ses puissent s'adapter et que des mesures et régimes
appropriés soient mis en place pour protéger les intérêts
des consommateurs et faire en sorte qu'ils disposent
d'un droit réel et effectif de choisir leur fournisseur.

(21) L'ouverture progressive du marché à la concurrence
devrait faire disparaître dès que possible les différences
entre États membres. Il convient de garantir la trans-
parence et la sécurité dans la mise en œuvre de la pré-
sente directive.

(22) La quasi-totalité des États membres ont choisi d'ouvrir le
marché de la production d'électricité à la concurrence
au moyen d'une procédure d'autorisation transparente.
Toutefois, les États membres devraient assurer la possibi-
lité de contribuer à la sécurité d'approvisionnement par
le recours à une procédure d'appel d'offres ou une pro-
cédure équivalente au cas où la capacité de production
d'électricité construite sur la base de la procédure d'auto-
risation ne serait pas suffisante. Les États membres
devraient avoir la possibilité, dans l'intérêt de la protec-
tion de l'environnement et de la promotion de nouvelles
technologies naissantes, de lancer un appel d'offres pour
la fourniture de nouvelles capacités, sur la base de critè-
res publiés. Ces nouvelles capacités comprennent, entre
autres, les énergies renouvelables et la production com-
binée chaleur-électricité (PCCE).

(23) Pour assurer la sécurité d'approvisionnement, il convient
de surveiller l'équilibre entre l'offre et la demande dans
les différents États membres et d'établir un rapport sur
la situation au niveau communautaire, en tenant compte
de la capacité d'interconnexion entre zones. Cette sur-
veillance devrait avoir lieu suffisamment tôt pour que
des mesures appropriées puissent être prises si la sécu-
rité d'approvisionnement se trouvait compromise. La
mise en place et l'entretien de l'infrastructure de réseau
nécessaire, y compris la capacité d'interconnexion,
devraient contribuer à un approvisionnement stable en
électricité. L'entretien et la construction des infrastruc-

tures de réseau nécessaires, y compris la capacité d'inter-
connexion et la production d'électricité décentralisée,
sont des éléments importants pour assurer un approvi-
sionnement stable en électricité.

(24) Les États membres devraient veiller à ce que les clients
résidentiels et, lorsqu'ils le jugent approprié, les petites
entreprises, aient le droit d'être approvisionnés en élec-
tricité d'une qualité bien définie à des prix clairement
comparables, transparents et raisonnables. Afin de main-
tenir le service public à un niveau élevé dans la Commu-
nauté, il convient que les États membres communiquent
régulièrement à la Commission toutes les mesures qu'ils
ont prises pour atteindre les objectifs de la présente
directive. La Commission devrait publier régulièrement
un rapport qui analyse les mesures prises au niveau
national pour atteindre les objectifs de service public et
qui compare leur efficacité relative, afin de formuler des
recommandations sur les mesures à prendre au niveau
national pour atteindre un niveau élevé de service
public. Il convient que les États membres prennent les
mesures nécessaires pour protéger les consommateurs
vulnérables dans le contexte du marché intérieur de
l'électricité. Ces mesures peuvent être différentes selon
les circonstances particulières de l'État membre concerné
et peuvent inclure des mesures spécifiques concernant le
paiement des factures d'électricité ou des mesures plus
générales prises dans le cadre du système de sécurité
sociale. Lorsque le service universel est également assuré
aux petites entreprises, les mesures visant à faire en
sorte que ce service universel soit fourni peuvent différer
selon qu'il s'agit de clients résidentiels ou de petites
entreprises.

(25) La Commission a manifesté l'intention de prendre des
initiatives, en particulier en ce qui concerne la portée de
la disposition en matière d'étiquetage et, notamment, la
manière dont les informations sur les retombées envi-
ronnementales, en termes, au minimum, d'émissions de
CO2 et de déchets radioactifs résultant de la production
d'électricité à partir des différentes sources d'énergie,
pourraient être mises à disposition d'une manière trans-
parente, aisément accessible et comparable à travers
l'Union européenne ainsi que la manière dont pourraient
être rationalisées les mesures prises dans les États mem-
bres pour vérifier l'exactitude des informations données
par les fournisseurs.

(26) Le respect des obligations de service public est un élé-
ment essentiel de la présente directive, et il est impor-
tant que des normes minimales communes, respectées
par tous les États membres, soient fixées dans la pré-
sente directive, en prenant en compte les objectifs de la
protection des consommateurs, de la sécurité d'approvi-
sionnement, de la protection de l'environnement et de
l'égalité des niveaux de concurrence dans tous les États
membres. Il est important que les exigences relatives au
service public puissent être interprétées sur une base
nationale, compte tenu des conditions nationales et dans
le respect du droit communautaire.

15.7.2003 L 176/39Journal officiel de l'Union européenneFR



(27) Les États membres peuvent désigner un fournisseur de
dernier recours. Ce fournisseur peut être le département
des ventes d'une entreprise verticalement intégrée qui
exerce également des fonctions de distribution, à condi-
tion que celle-ci remplisse les conditions en matière de
découplage.

(28) Les mesures mises en œuvre par les États membres pour
atteindre les objectifs en matière de cohésion économi-
que et sociale peuvent inclure notamment des incitations
économiques adéquates, en ayant recours, le cas échéant,
à tous les instruments nationaux et communautaires
existants. Ces instruments peuvent comprendre des régi-
mes de responsabilité en vue de garantir les investisse-
ments nécessaires.

(29) Dans la mesure où les dispositions prises par les États
membres pour remplir les obligations de service public
constituent des aides d'État au sens de l'article 87, para-
graphe 1, du traité, les États membres sont tenus d'en
informer la Commission conformément à l'article 88,
paragraphe 3, du traité.

(30) L'exigence de notifier à la Commission tout refus d'auto-
riser la construction de nouvelles capacités de produc-
tion s'est avérée une charge administrative inutile et
devrait donc être supprimée.

(31) Étant donné que l'objectif de l'action envisagée, à savoir
la création d'un marché intérieur de l'électricité pleine-
ment opérationnel et dans lequel une concurrence loyale
existe, ne peut pas être réalisé de manière suffisante par
les États membres et peut donc, en raison de la dimen-
sion et des effets de l'action, être mieux réalisé au niveau
communautaire, la Communauté peut prendre des
mesures conformément au principe de subsidiarité
consacré à l'article 5 du traité. Conformément au prin-
cipe de proportionnalité tel qu'énoncé audit article, la
présente directive n'excède pas ce qui est nécessaire pour
atteindre cet objectif.

(32) À la lumière de l'expérience acquise avec le fonctionne-
ment de la directive 90/547/CEE du Conseil du 29 octo-
bre 1990 relative au transit d'électricité sur les grands
réseaux (1), il convient de prendre des mesures permet-
tant la mise en place de régimes d'accès homogènes et
non discriminatoires dans le domaine des activités de
transport, notamment en ce qui concerne les flux trans-
frontaliers d'électricité entre les États membres. Afin
d'assurer des conditions homogènes d'accès aux réseaux
d'électricité, même dans le cas d'un transit, il convient
d'abroger ladite directive.

(33) Compte tenu de la portée des modifications apportées à
la directive 96/92/CE, il est souhaitable, dans un souci
de clarté et de rationalisation, de procéder à une refonte
des dispositions en question.

(34) La présente directive respecte les droits fondamentaux et
observe les principes reconnus notamment par la Charte
des droits fondamentaux de l'Union européenne,

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

CHAPITRE I

CHAMP D'APPLICATION ET DÉFINITIONS

Article premier

Champ d'application

La présente directive établit des règles communes concernant
la production, le transport, la distribution et la fourniture
d'électricité. Elle définit les modalités d'organisation et de fonc-
tionnement du secteur de l'électricité, l'accès au marché, les cri-
tères et les procédures applicables en ce qui concerne les
appels d'offres et l'octroi des autorisations ainsi que l'exploita-
tion des réseaux.

Article 2

Définitions

Aux fins de la présente directive, on entend par:

1) «production», la production d'électricité;

2) «producteur», toute personne physique ou morale produi-
sant de l'électricité;

3) «transport», le transport d'électricité sur le réseau à très
haute tension et à haute tension interconnecté aux fins de
fourniture à des clients finals ou à des distributeurs, mais
ne comprenant pas la fourniture;

4) «gestionnaire de réseau de transport», toute personne phy-
sique ou morale responsable de l'exploitation, de l'entretien
et, si nécessaire, du développement du réseau de transport
dans une zone donnée et, le cas échéant, de ses intercon-
nexions avec d'autres réseaux, ainsi que de garantir la
capacité à long terme du réseau à satisfaire une demande
raisonnable de transport d'électricité;

5) «distribution», le transport d'électricité sur des réseaux de
distribution à haute, à moyenne et à basse tension aux fins
de fourniture à des clients, mais ne comprenant pas la
fourniture;

6) «gestionnaire de réseau de distribution», toute personne
physique ou morale responsable de l'exploitation, de l'en-
tretien et, si nécessaire, du développement du réseau de
distribution dans une zone donnée et, le cas échéant, de
ses interconnexions avec d'autres réseaux, ainsi que de
garantir la capacité à long terme du réseau à satisfaire une
demande raisonnable de distribution d'électricité;

7) «clients», les clients grossistes et finals d'électricité;

8) «clients grossistes», les personnes physiques ou morales qui
achètent de l'électricité pour la revendre à l'intérieur ou à
l'extérieur du réseau où elles sont installées;

(1) JO L 313 du 13.11.1990, p. 30. Directive modifiée en dernier lieu
par la directive 98/75/CE de la Commission (JO L 276 du
13.10.1998, p. 9).
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9) «clients finals», les clients achetant de l'électricité pour leur
consommation propre;

10) «clients résidentiels», les clients achetant de l'électricité
pour leur propre consommation domestique, ce qui exclut
les activités commerciales ou professionnelles;

11) «clients non résidentiels», les personnes physiques ou
morales achetant de l'électricité non destinée à leur usage
domestique. Cette définition englobe les producteurs et les
clients grossistes;

12) «clients éligibles», les clients qui sont libres d'acheter de
l'électricité au fournisseur de leur choix au sens de l'article
21 de la présente directive;

13) «interconnexions», les équipements utilisés pour intercon-
necter les réseaux électriques;

14) «réseau interconnecté», réseau constitué de plusieurs
réseaux de transport et de distribution reliés entre eux par
une ou plusieurs interconnexions;

15) «ligne directe», une ligne d'électricité reliant un site de pro-
duction isolé à un client isolé ou une ligne d'électricité
reliant un producteur d'électricité et une entreprise de
fourniture d'électricité pour approvisionner directement
leurs propres établissements, filiales et clients éligibles;

16) «ordre de préséance économique», le classement des sour-
ces d'approvisionnement en électricité selon des critères
économiques;

17) «services auxiliaires», tous les services nécessaires à l'exploi-
tation d'un réseau de transport ou de distribution;

18) «utilisateurs du réseau», les personnes physiques ou mora-
les alimentant un réseau de transport ou de distribution
ou desservies par un de ces réseaux;

19) «fourniture», la vente, y compris la revente, d'électricité à
des clients;

20) «entreprise intégrée d'électricité», une entreprise verticale-
ment ou horizontalement intégrée;

21) «entreprise verticalement intégrée», une entreprise ou un
groupe d'entreprises dont les relations réciproques sont
définies à l'article 3, paragraphe 3, du règlement (CEE) no

4064/89 du Conseil du 21 décembre 1989 relatif au
contrôle des opérations de concentration entre entrepri-
ses (1) et qui assure au moins une des fonctions suivantes:
transport ou distribution, et au moins une des fonctions
suivantes: production ou fourniture d'électricité;

(1) JO L 395 du 30.12.1989, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 1310/97 (JO L 180 du 9.7.1997, p. 1).

22) «entreprise liée», une entreprise liée au sens de l'article 41
de la septième directive 83/349/CEE du Conseil du 13 juin
1983 fondée sur l'article 44, paragraphe 2, point g) (*), du
traité, concernant les comptes consolidés (2) et/ou une
entreprise associée, au sens de l'article 33, paragraphe 1,
de ladite directive, et/ou une entreprise appartenant aux
mêmes actionnaires;

23) «entreprise horizontalement intégrée», une entreprise assu-
rant au moins une des fonctions suivantes: production
pour la vente, transport, distribution ou fourniture d'élec-
tricité, ainsi qu'une autre activité en dehors du secteur de
l'électricité;

24) «procédure d'appel d'offres», la procédure par laquelle des
besoins additionnels et des capacités de renouvellement
planifiés sont couverts par des fournitures en provenance
d'installations de production nouvelles ou existantes;

25) «planification à long terme», la planification des besoins
d'investissement en capacité de production, de transport et
de distribution dans une perspective à long terme, en vue
de satisfaire la demande en électricité du réseau et d'assu-
rer l'approvisionnement des clients;

26) «petit réseau isolé», tout réseau qui a une consommation
inférieure à 3 000 GWh en 1996, et qui peut être inter-
connecté avec d'autres réseaux pour une quantité infé-
rieure à 5 % de sa consommation annuelle;

27) «micro réseau isolé», tout réseau qui a eu une consomma-
tion inférieure à 500 GWh en 1996, et qui n'est pas
connecté à d'autres réseaux;

28) «sécurité», à la fois la sécurité d'approvisionnement et de
fourniture d'électricité et la sécurité technique;

29) «efficacité énergétique/gestion de la demande», une appro-
che globale ou intégrée visant à influencer l'importance et
le moment de la consommation d'électricité afin de réduire
la consommation d'énergie primaire et les pointes de
charge, en donnant la priorité aux investissements en
mesures d'efficacité énergétique ou d'autres mesures, telles
que les contrats de fourniture interruptible, plutôt qu'aux
investissements destinés à accroître la capacité de produc-
tion, si les premiers constituent l'option la plus efficace et
économique, en tenant compte des incidences positives sur
l'environnement d'une réduction de la consommation
d'énergie, ainsi que des aspects de sécurité d'approvision-
nement et de coûts de distribution qui y sont liés;

(*) Le titre de la directive 83/349/CEE a été adapté pour tenir compte
de la renumérotation des articles du traité CE en conformité avec
l'article 12 du traité d'Amsterdam. La référence initiale était l'article
54, paragraphe 3, point g).

(2) JO L 193 du 18.7.1983, p. 1. Directive modifiée en dernier lieu par
la décision 2001/65/CE du Parlement européen et du Conseil (JO L
283 du 27.10.2001, p. 28).
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30) «sources d'énergie renouvelables», les sources d'énergie non
fossiles renouvelables (énergie éolienne, solaire, géothermi-
que, houlomotrice, marémotrice et hydroélectrique, bio-
masse, gaz de décharge, gaz des stations d'épuration d'eaux
usées et biogaz);

31) «production distribuée», les centrales de production reliées
au réseau de distribution.

CHAPITRE II

RÈGLES GÉNÉRALES D'ORGANISATION DU SECTEUR

Article 3

Obligations de service public et protection
des consommateurs

1. Les États membres, sur la base de leur organisation ins-
titutionnelle et dans le respect du principe de subsidiarité, veil-
lent à ce que les entreprises d'électricité, sans préjudice du
paragraphe 2, soient exploitées conformément aux principes
de la présente directive, en vue de réaliser un marché de l'élec-
tricité concurrentiel, sûr et durable sur le plan environnemen-
tal, et s'abstiennent de toute discrimination pour ce qui est des
droits et des obligations de ces entreprises.

2. En tenant pleinement compte des dispositions pertinentes
du traité, en particulier de son article 86, les États membres
peuvent imposer aux entreprises du secteur de l'électricité, dans
l'intérêt économique général, des obligations de service public
qui peuvent porter sur la sécurité, y compris la sécurité d'ap-
provisionnement, la régularité, la qualité et le prix de la fourni-
ture, ainsi que la protection de l'environnement, y compris l'ef-
ficacité énergétique et la protection du climat. Ces obligations
sont clairement définies, transparentes, non discriminatoires et
contrôlables et garantissent aux entreprises d'électricité de
l'Union européenne un égal accès aux consommateurs natio-
naux. En matière de sécurité d'approvisionnement et d'efficacité
énergétique/gestion de la demande, ainsi que pour atteindre les
objectifs environnementaux, comme indiqué dans le présent
paragraphe, les États membres peuvent mettre en œuvre une
planification à long terme, en tenant compte du fait que des
tiers pourraient vouloir accéder au réseau.

3. Les États membres veillent à ce que au moins tous les
clients résidentiels et, lorsqu'ils le jugent approprié, les petites
entreprises (à savoir les petites entreprises sont définies comme
des entreprises employant moins de 50 personnes et dont le
chiffre d'affaire annuel n'excède pas 10 millions d'euros) aient
le droit de bénéficier du service universel, c'est-à-dire du droit
d'être approvisionnés, sur leur territoire, en électricité d'une
qualité bien définie, et ce à des prix raisonnables, aisément et
clairement comparables et transparents. Pour assurer la fourni-
ture d'un service universel. À cet effet, les États membres peu-
vent désigner un fournisseur du dernier recours. Les États
membres imposent aux entreprises de distribution l'obligation
de raccorder les clients à leur réseau aux conditions et tarifs
fixés conformément à la procédure définie à l'article 23, para-
graphe 2. Rien dans la présente directive n'empêche les États
membres de renforcer la position sur le marché des consom-

mateurs ménagers ainsi que des petits et moyens consomma-
teurs en promouvant les possibilités de regroupement volon-
taire en vue de la représentation de cette catégorie de consom-
mateurs.

Le premier alinéa doit être mis en œuvre d'une manière trans-
parente et non discriminatoire et ne doit pas empêcher l'ouver-
ture du marché prévue à l'article 21.

4. Lorsqu'une compensation financière, d'autres formes de
compensation ou des droits exclusifs offerts par un État mem-
bre pour l'accomplissement des obligations visées aux para-
graphes 2 et 3 sont octroyés, ce doit être d'une manière non
discriminatoire et transparente.

5. Les États membres prennent les mesures appropriées
pour protéger les clients finals et veillent en particulier à garan-
tir une protection adéquate aux consommateurs vulnérables, y
compris par des mesures destinées à les aider à éviter une
interruption de la fourniture d'énergie. Dans ce contexte, les
États membres peuvent prendre des mesures pour protéger les
clients finals dans les régions reculées. Ils garantissent un
niveau de protection élevé des consommateurs, notamment en
ce qui concerne la transparence des conditions contractuelles,
l'information générale et les mécanismes de règlement des liti-
ges. Les États membres veillent à ce que le client éligible puisse
effectivement changer de fournisseur. En ce qui concerne au
moins les clients résidentiels, ces mesures incluent celles figu-
rant à l'annexe A.

6. Les États membres s'assurent que les fournisseurs d'élec-
tricité spécifient dans ou avec les factures et dans les docu-
ments promotionnels envoyés aux clients finals:

a) la contribution de chaque source d'énergie à la totalité des
sources d'énergie utilisées par le fournisseur au cours de
l'année écoulée;

b) au moins l'indication des sources de référence existantes,
telles que les pages web par exemple, où des informations
concernant l'incidence sur l'environnement, au moins en
termes d'émissions de CO2 et de déchets radioactifs résul-
tant de la production d'électricité à partir de la totalité des
sources d'énergie utilisées par le fournisseur au cours de
l'année écoulée, sont à la disposition du public.

En ce qui concerne l'électricité obtenue par l'intermédiaire
d'une bourse de l'électricité ou importée d'une entreprise située
à l'extérieur de l'Union européenne, des chiffres agrégés fournis
par la bourse ou l'entreprise en question au cours de l'année
écoulée peuvent être utilisés.

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
garantir la fiabilité des informations données par les fournis-
seurs à leurs clients conformément au présent article.

7. Les États membres prennent les mesures qui s'imposent
pour atteindre les objectifs en matière de cohésion économique
et sociale, de protection de l'environnement, qui peuvent com-
prendre des mesures d'efficacité énergétique/gestion de la
demande ainsi que des moyens de lutte contre le changement
climatique, et de sécurité d'approvisionnement. Ces mesures
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peuvent inclure des incitations économiques adéquates, en
ayant recours, le cas échéant, à tous les instruments nationaux
et communautaires existants, pour l'entretien et la construction
des infrastructures de réseau nécessaires, y compris la capacité
d'interconnexion.

8. Les États membres peuvent décider de ne pas appliquer
les dispositions des articles 6, 7, 20 et 22 si leur application
risque d'entraver l'accomplissement, en droit ou en fait, des
obligations imposées aux entreprises d'électricité dans l'intérêt
économique général et pour autant que le développement des
échanges n'en soit pas affecté dans une mesure qui serait
contraire à l'intérêt de la Communauté. Les intérêts de la Com-
munauté comprennent, entre autres, la concurrence en ce qui
concerne les clients éligibles conformément à la présente direc-
tive et à l'article 86 du traité.

9. Les États membres informent la Commission, lors de la
mise en œuvre de la présente directive, de toutes les mesures
qu'ils ont prises pour remplir les obligations de service univer-
sel et de service public, y compris la protection des consomma-
teurs et la protection de l'environnement, et de leurs effets
éventuels sur la concurrence nationale et internationale, que
ces mesures nécessitent ou non une dérogation à la présente
directive. Ils notifient ensuite à la Commission, tous les deux
ans, toute modification apportée à ces mesures, que celles-ci
nécessitent ou non une dérogation à la présente directive.

Article 4

Surveillance de la sécurité de l'approvisionnement

Les États membres assurent la surveillance de la sécurité de
l'approvisionnement. Lorsqu'ils le jugent opportun, ils peuvent
confier cette tâche aux autorités de régulation visées à l'article
23, paragraphe 1. La surveillance couvre notamment l'équilibre
entre l'offre et la demande sur le marché national, le niveau de
la demande prévue, les capacités supplémentaires envisagées en
projet ou en construction, ainsi que la qualité et le niveau d'en-
tretien des réseaux, ainsi que les mesures requises pour couvrir
les crêtes de demande et faire face aux déficits d'approvisionne-
ment d'un ou plusieurs fournisseurs. Les autorités compétentes
publient tous les deux ans, au plus tard le 31 juillet, un rapport
dans lequel elles présentent les résultats de leurs travaux sur
ces questions, ainsi que toute mesure prise ou envisagée à ce
sujet et communiquent immédiatement ce rapport à la Com-
mission.

Article 5

Prescriptions techniques

Les États membres veillent à ce que soient définis des critères
de sécurité techniques et veillent à ce que soient élaborées et
rendues publiques des prescriptions techniques fixant les exi-
gences techniques minimales de conception et de fonctionne-
ment en matière de raccordement au réseau d'installations de
production, de réseaux de distribution, d'équipements de
clients directement connectés, de circuits d'interconnexions et
de lignes directes. Ces prescriptions techniques doivent assurer
l'interopérabilité des réseaux, être objectives et non discrimina-
toires. Elles sont notifiées à la Commission conformément à

l'article 8 de la directive 98/34/CE du Parlement européen et
du Conseil du 22 juin 1998 prévoyant une procédure d'infor-
mation dans le domaine des normes et réglementations techni-
ques et des règles relatives aux services de la société de l'infor-
mation (1).

CHAPITRE III

PRODUCTION

Article 6

Procédure d'autorisation pour de nouvelles capacités

1. Pour la construction de nouvelles installations de produc-
tion, les États membres adoptent une procédure d'autorisation
qui doit répondre à des critères objectifs, transparents et non
discriminatoires.

2. Les États membres fixent les critères relatifs à l'octroi des
autorisations de construction de capacités de production sur
leur territoire. Ces critères peuvent porter sur:

a) la sécurité et la sûreté des réseaux électriques, des installa-
tions et des équipements associés;

b) la protection de la santé et de la sécurité publiques;

c) la protection de l'environnement;

d) l'occupation des sols et le choix des sites;

e) l'utilisation du domaine public;

f) l'efficacité énergétique;

g) la nature des sources primaires;

h) les caractéristiques particulières du demandeur, telles que
capacités techniques, économiques et financières;

i) la conformité avec les mesures adoptées en vertu de l'arti-
cle 3.

3. Les États membres veillent à ce que les procédures d'auto-
risation pour les petits producteurs et/ou la production distri-
buée tienne compte de leur taille et de leur impact potentiel
limités.

4. Les procédures et critères d'autorisation sont rendus
publics. Les demandeurs sont informés des raisons d'un refus
d'autorisation. Ces dernières doivent être objectives et non dis-
criminatoires; elles doivent en outre être justifiées et dûment
motivées. Des voies de recours sont ouvertes au demandeur.

(1) JO L 204 du 21.7.1998, p. 37. Directive modifiée par la directive
98/48/CE (JO L 217 du 5.8.1998, p. 18).
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Article 7

Appel d'offres pour la fourniture de nouvelles capacités

1. Les États membres garantissent la possibilité, dans l'intérêt
de la sécurité d'approvisionnement, de prévoir de nouvelles
capacités ou des mesures d'efficacité énergétique/de gestion de
la demande par une procédure ou toute procédure équivalente
en terme de transparence et de non discrimination, sur la base
de critères publiés. La procédure d'appel d'offres ne peut cepen-
dant être lancée que si, sur la base de la procédure d'autorisa-
tion, la capacité de production en construction ou les mesures
d'efficacité énergétique/de gestion de la demande ne sont pas
suffisantes pour garantir la sécurité d'approvisionnement.

2. Les États membres peuvent garantir la possibilité, dans
l'intérêt de la protection de l'environnement et la promotion de
nouvelles technologies naissantes, de lancer un appel d'offres
pour la fourniture de nouvelles capacités, sur la base de critères
publiés. Cet appel d'offres peut porter sur de nouvelles capaci-
tés ou sur des mesures d'efficacité énergétique/gestion de la
demande. Une procédure d'appel d'offres ne peut cependant
être lancée que si, sur la base de la procédure d'autorisation, la
capacité de production en construction ou les mesures prises
ne sont pas suffisantes pour atteindre ces objectifs.

3. Les modalités de la procédure d'appel d'offres pour les
moyens de production et les mesures d'efficacité énergétique/de
gestion de la demande font l'objet d'une publication au Journal
officiel de l'Union européenne au moins six mois avant la date de
clôture de l'appel d'offres.

Le cahier des charges est mis à la disposition de toute entre-
prise intéressée, installée sur le territoire d'un État membre, de
sorte que celle-ci puisse disposer d'un délai suffisant pour pré-
senter une offre.

En vue de garantir la transparence et la non-discrimination, le
cahier des charges contient la description détaillée des spécifi-
cations du marché, de la procédure à suivre par tous les sou-
missionnaires, de même que la liste exhaustive des critères qui
déterminent la sélection des soumissionnaires et l'attribution
du marché, y compris les incitations, telles que des subven-
tions. Ces spécifications peuvent concerner également les
domaines visés à l'article 6, paragraphe 2.

4. Lorsque l'appel d'offres porte sur les capacités de produc-
tion requises, il doit prendre en considération également les
offres de fourniture d'électricité garanties à long terme émanant
d'unités de production existantes, à condition qu'elles permet-
tent de couvrir les besoins supplémentaires.

5. Les États membres désignent une autorité ou un orga-
nisme public ou privé indépendant des activités de production,
de transport et de distribution d'électricité, qui peut être une
autorité de régulation visée à l'article 23, paragraphe 1, qui
sera responsable de l'organisation, du suivi et du contrôle de la
procédure d'appel d'offres visée aux paragraphes 1 à 4. Lorsque
le gestionnaire de réseau de transport est totalement indépen-

dant des autres activités non liées au réseau de transport sur le
plan de la propriété, il peut être désigné comme l'organisme
responsable de l'organisation, de la surveillance et du contrôle
de la procédure d'appel d'offres. Cette autorité ou cet orga-
nisme prend toutes les mesures nécessaires pour que la confi-
dentialité de l'information contenue dans les offres soit garan-
tie.

CHAPITRE IV

EXPLOITATION DU RÉSEAU DE TRANSPORT

Article 8

Désignation des gestionnaires de réseau de transport

Les États membres désignent, ou demandent aux entreprises
propriétaires de réseaux de transport de désigner, pour une
durée à déterminer par les États membres en fonction de consi-
dérations d'efficacité et d'équilibre économique, un ou plusieurs
gestionnaires de réseau de transport. Les États membres veillent
à ce que les gestionnaires de réseau de transport agissent
conformément aux articles 9 à 12.

Article 9

Tâches des gestionnaires de réseau de transport

Chaque gestionnaire de réseau de transport est tenu de:

a) garantir la capacité à long terme du réseau de répondre à
des demandes raisonnables de transport d'électricité;

b) contribuer à la sécurité d'approvisionnement grâce à une
capacité de transport et une fiabilité du réseau adéquates;

c) gérer les flux d'énergie sur le réseau en tenant compte des
échanges avec d'autres réseaux interconnectés. À cet effet,
le gestionnaire de réseau de transport est tenu d'assurer un
réseau électrique sûr, fiable et efficace et, dans ce contexte,
de veiller à la disponibilité de tous les services auxiliaires
nécessaires dans la mesure où cette disponibilité est indé-
pendante de tout autre réseau de transport avec lequel son
réseau est interconnecté;

d) fournir au gestionnaire de tout autre réseau interconnecté
avec son réseau des informations suffisantes pour assurer
l'exploitation sûre et efficace, le développement coordonné
et l'interopérabilité du réseau interconnecté;

e) garantir la non-discrimination entre utilisateurs ou catégo-
ries d'utilisateurs du réseau, notamment en faveur de ses
entreprises liées;
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f) fournir aux utilisateurs du réseau les informations dont ils
ont besoin pour un accès efficace au réseau.

Article 10

Séparation juridique des gestionnaires de réseau
de transport

1. Lorsque le gestionnaire de réseau de transport fait partie
d'une entreprise verticalement intégrée, il doit être indépen-
dant, au moins sur le plan de la forme juridique, de l'organisa-
tion et de la prise de décision, des autres activités non liées au
transport. Ces règles ne créent pas d'obligation de séparer la
propriété des actifs du réseau de transport, d'une part, de l'en-
treprise verticalement intégrée, d'autre part.

2. Les critères minimaux à appliquer pour garantir l'indé-
pendance du gestionnaire de réseau de transport visé au para-
graphe 1 sont les suivants:

a) les personnes responsables de la gestion du gestionnaire de
réseau de transport ne peuvent pas faire partie des structu-
res de l'entreprise d'électricité intégrée qui sont directe-
ment ou indirectement chargées de la gestion quotidienne
des activités de production, de distribution et de fourniture
d'électricité;

b) des mesures appropriées doivent être prises pour que les
intérêts professionnels des responsables de la gestion du
gestionnaire de réseau de transport soient pris en considé-
ration de manière à leur permettre d'agir en toute indépen-
dance;

c) le gestionnaire de réseau de transport dispose de pouvoirs
de décision effectifs, indépendamment de l'entreprise
d'électricité intégrée, en ce qui concerne les éléments d'ac-
tifs nécessaires pour assurer l'exploitation, l'entretien et le
développement du réseau. Ceci ne devrait pas empêcher
l'existence de mécanismes de coordination appropriés en
vue d'assurer que les droits de supervision économique et
de gestion de la société mère concernant le rendement des
actifs d'une filiale, réglementé indirectement en vertu de
l'article 23, paragraphe 2, soient préservés. En particulier,
la présente disposition permet à la société mère d'approu-
ver le plan financier annuel du gestionnaire de réseau de
transport, ou tout document équivalent, et de plafonner
globalement le niveau d'endettement de sa filiale. En revan-
che, elle ne permet pas à la société mère de donner des
instructions au sujet de la gestion quotidienne ni en ce qui
concerne des décisions individuelles relatives à la construc-
tion ou à la modernisation de lignes de transport qui n'ex-
cèdent pas les limites du plan financier qu'elle a approuvé
ou de tout document équivalent;

d) le gestionnaire de réseau de transport établit un pro-
gramme d'engagements qui contient les mesures prises
pour garantir que toute pratique discriminatoire est exclue
et que son application fait l'objet d'un suivi approprié. Ce
programme énumère les obligations spécifiques imposées
aux employés pour que cet objectif soit atteint. La per-

sonne ou l'organisme responsable du suivi du programme
d'engagements présente tous les ans à l'autorité de régula-
tion visée à l'article 23, paragraphe 1, un rapport décri-
vant les mesures prises. Ce rapport annuel est ensuite
publié.

Article 11

Appel et équilibrage

1. Sans préjudice de la fourniture d'électricité sur la base
d'obligations contractuelles, y compris celles qui découlent du
cahier des charges de l'appel d'offres, le gestionnaire de réseau
de transport, lorsqu'il assure cette fonction, est responsable de
l'appel des installations de production situées dans sa zone et
de la détermination de l'utilisation des interconnexions avec les
autres réseaux.

2. L'appel des installations de production et l'utilisation des
interconnexions sont faits sur la base de critères qui peuvent
être approuvés par l'État membre, et qui doivent être objectifs,
publiés et appliqués de manière non discriminatoire, afin d'as-
surer un bon fonctionnement du marché intérieur de l'électri-
cité. Ils tiennent compte de l'ordre de préséance économique
de l'électricité provenant des installations de production dispo-
nibles ou de transferts par interconnexion, ainsi que des
contraintes techniques pesant sur le réseau.

3. Un État membre peut imposer au gestionnaire de réseau,
lorsqu'il appelle les installations de production, de donner la
priorité à celles qui utilisent des sources d'énergie renouvela-
bles ou des déchets ou qui produisent de la chaleur et de l'élec-
tricité combinées.

4. Un État membre peut, pour des raisons de sécurité d'ap-
provisionnement, ordonner que les installations de production
utilisant des sources combustibles indigènes d'énergie primaire
soient appelées en priorité, dans une proportion n'excédant
pas, au cours d'une année civile, 15 % de la quantité totale
d'énergie primaire nécessaire pour produire l'électricité
consommée dans l'État membre concerné.

5. Les États membres peuvent obliger les gestionnaires de
réseau de transport à respecter des normes minimales pour
l'entretien et le développement du réseau de transport, et
notamment dans les capacités d'interconnexion.

6. Les gestionnaires de réseau de transport se procurent
l'énergie qu'ils utilisent pour couvrir les pertes d'énergie et
maintenir une capacité de réserve dans leur réseau selon des
procédures transparentes, non discriminatoires et reposant sur
les règles du marché, à chaque fois qu'ils assurent cette fonc-
tion.

7. Les règles adoptées par les gestionnaires de réseaux de
transport pour assurer l'équilibre du réseau électrique doivent
être objectives, transparentes et non discriminatoires, y compris
les règles de tarification pour les redevances à payer par les uti-
lisateurs du réseau en cas de déséquilibre. Les conditions, y
compris les règles et les prix, applicables pour la prestation de
ces services par les gestionnaires de réseau de transport sont
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établis d'une manière non discriminatoire et en tenant compte
des coûts, selon une méthode compatible avec l'article 23,
paragraphe 2, et sont publiés.

Article 12

Confidentialité imposée aux gestionnaires de réseau
de transport

Sans préjudice de l'article 18 ou de toute autre obligation de
divulguer des informations, le gestionnaire de réseau de trans-
port préserve la confidentialité des informations commerciale-
ment sensibles dont il a connaissance au cours de l'exécution
de ses tâches. Les informations divulguées en ce qui concerne
ses propres activités, qui peuvent être commercialement avan-
tageuses, sont mises à disposition de manière non discrimina-
toire.

CHAPITRE V

EXPLOITATION DU RÉSEAU DE DISTRIBUTION

Article 13

Désignation des gestionnaires de réseau de distribution

Les États membres désignent ou demandent aux entreprises
propriétaires ou responsables de réseaux de distribution de
désigner, pour une durée à déterminer par les États membres
en fonction de considérations d'efficacité et d'équilibre écono-
mique, un ou plusieurs gestionnaires de réseau de distribution.
Les États membres veillent à ce que les gestionnaires de réseau
de distribution agissent conformément aux articles 14, 15 et
16.

Article 14

Tâches des gestionnaires de réseau de distribution

1. Le gestionnaire de réseau de distribution veille à assurer
la sécurité du réseau de distribution d'électricité, sa fiabilité et
son efficacité dans la zone qu'il couvre, dans le respect de l'en-
vironnement.

2. En tout état de cause, le gestionnaire de réseau de distri-
bution doit s'abstenir de toute discrimination entre les utilisa-
teurs du réseau ou les catégories d'utilisateurs du réseau,
notamment en faveur de ses entreprises liées.

3. Le gestionnaire de réseau de distribution fournit aux utili-
sateurs du réseau les informations dont ils ont besoin pour un
accès efficace au réseau.

4. Un État membre peut imposer au gestionnaire de réseau
de distribution, lorsqu'il appelle les installations de production,
de donner la priorité à celles qui utilisent des sources d'énergie
renouvelables ou des déchets ou qui produisent de la chaleur
et de l'électricité combinées.

5. Les gestionnaires de réseaux de distribution se procurent
l'énergie qu'ils utilisent pour couvrir les pertes d'énergie et
maintenir une capacité de réserve dans leur réseau selon des
procédures transparentes, non discriminatoires et reposant sur

les règles du marché, lorsqu'ils sont chargés de cette fonction.
Cette exigence est sans préjudice de l'utilisation de l'électricité
acquise en vertu de contrats conclus avant le 1er janvier 2002.

6. Lorsque les gestionnaires de réseaux de distribution sont
chargés d'assurer l'équilibre du réseau de distribution, les règles
qu'ils adoptent à cet effet doivent être objectives, transparentes
et non discriminatoires, y compris les règles de tarification
pour les redevances à payer par les utilisateurs du réseau en
cas de déséquilibre. Les conditions, y compris les règles et les
prix, applicables pour la prestation de ces services par les ges-
tionnaires de réseau de distribution sont établies d'une manière
non discriminatoire et en tenant compte des coûts, selon une
méthode compatible avec l'article 23, paragraphe 2, et sont
publiées.

7. Lors de la planification du développement du réseau de
distribution, le gestionnaire de réseau de distribution envisage
des mesures d'efficacité énergétique/de gestion de la demande
et/ou une production distribuée qui permettent d'éviter la
modernisation ou le remplacement de capacités.

Article 15

Séparation juridique des gestionnaires de réseau
de distribution

1. Lorsque le gestionnaire de réseau de distribution fait par-
tie d'une entreprise verticalement intégrée, il doit être indépen-
dant, au moins sur le plan de la forme juridique, de l'organisa-
tion et de la prise de décision, des autres activités non liées à
la distribution. Ces règles ne créent pas d'obligation de séparer
la propriété des actifs du gestionnaire de réseau de distribution,
d'une part, de l'entreprise verticalement intégrée, d'autre part.

2. En plus des exigences visées au paragraphe 1, lorsque le
gestionnaire du réseau de distribution fait partie d'une entre-
prise verticalement intégrée, il doit être indépendant, sur le
plan de l'organisation et de la prise de décision, des autres acti-
vités non liées à la distribution. Les critères minimaux à appli-
quer pour cela sont les suivants:

a) les personnes responsables de la gestion du gestionnaire de
réseau de distribution ne peuvent pas faire partie des
structures de l'entreprise d'électricité intégrée qui sont
directement ou indirectement chargées de la gestion quoti-
dienne des activités de production, de transport, de fourni-
ture d'électricité;

b) des mesures appropriées doivent être prises pour que les
intérêts professionnels des responsables de la gestion du
gestionnaire de réseau de distribution soient pris en consi-
dération de manière à leur permettre d'agir en toute indé-
pendance;

c) le gestionnaire de réseau de distribution doit disposer de
pouvoirs de décision effectifs, indépendamment de l'entre-
prise d'électricité intégrée, en ce qui concerne les éléments
d'actifs nécessaires pour exploiter, entretenir ou développer
le réseau; Ceci ne devrait pas empêcher l'existence de
mécanismes de coordination appropriés en vue d'assurer
que les droits de supervision économique et de gestion de
la société mère concernant le rendement des actifs d'une
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filiale réglementé indirectement en vertu de l'article 23,
paragraphe 2, soient préservés. En particulier, la présente
disposition permet à la société mère d'approuver le plan
financier annuel du gestionnaire de réseau de transport, ou
tout document équivalent, et de plafonner globalement le
niveau d'endettement de sa filiale. En revanche, elle ne per-
met pas à la société mère de donner des instructions au
sujet de la gestion quotidienne ni en ce qui concerne des
décisions individuelles relatives à la construction ou à la
modernisation de lignes de transport qui n'excèdent pas
les limites du plan financier qu'elle a approuvé ou de tout
document équivalent;

d) le gestionnaire de réseau de distribution établit un pro-
gramme d'engagements qui contient les mesures prises
pour garantir que toute pratique discriminatoire est exclue
et que son application fait l'objet d'un suivi approprié. Ce
programme énumère les obligations spécifiques imposées
aux employés pour que cet objectif soit atteint. La per-
sonne ou l'organisme responsable du suivi du programme
d'engagements présente tous les ans à l'autorité de régula-
tion visée à l'article 23, paragraphe 1, un rapport décri-
vant les mesures prises. Ce rapport annuel est ensuite
publié.

Les États membres peuvent décider de ne pas appliquer les
paragraphes 1 et 2 aux entreprises d'électricité intégrées qui
approvisionnent moins de 100 000 clients connectés ou appro-
visionnent de petits réseaux isolés.

Article 16

Confidentialité imposée aux gestionnaires de réseau
de distribution

Sans préjudice de l'article 18 ou de toute autre obligation de
divulguer des informations, le gestionnaire de réseau de distri-
bution doit préserver la confidentialité des informations com-
mercialement sensibles dont il a connaissance au cours de
l'exécution de ses tâches, et empêche que des informations sur
ses propres activités, qui peuvent être commercialement avan-
tageuses, soient divulguées de manière discriminatoire.

Article 17

Gestionnaire de réseau combiné

Les règles figurant à l'article 10, paragraphe 1, et à l'article 15,
paragraphe 1, ne font pas obstacle à l'exploitation d'un réseau
combiné de transport et de distribution par un gestionnaire de
réseau qui est indépendant, sur le plan de la forme juridique,
de l'organisation et de la prise de décision, des autres activités
non liées à la gestion de réseau de transport ou de distribution
et qui satisfait aux exigences visées aux points a) à d). Ces
règles ne créent pas d'obligation de séparer la propriété des
actifs du réseau combiné, d'une part, de l'entreprise verticale-
ment intégrée, d'autre part:

a) les personnes responsables de la gestion du gestionnaire de
réseau combiné ne peuvent pas faire partie des structures
de l'entreprise d'électricité intégrée qui sont directement

ou indirectement chargées de la gestion quotidienne des
activités de production ou de fourniture d'électricité;

b) des mesures appropriées doivent être prises pour que les
intérêts professionnels des responsables de la gestion du
gestionnaire de réseau combiné soient pris en considéra-
tion de manière à leur permettre d'agir en toute indépen-
dance;

c) le gestionnaire de réseau combiné doit disposer de pou-
voirs de décision suffisants, indépendamment de l'entre-
prise d'électricité intégrée, en ce qui concerne les éléments
d'actifs nécessaires pour exploiter, entretenir et développer
le réseau. Ceci ne devrait pas empêcher l'existence de
mécanismes de coordination appropriés en vue d'assurer
que les droits de supervision économique et de gestion de
la société mère concernant le rendement des actifs d'une
filiale, réglementé indirectement en vertu de l'article 25,
paragraphe 2, soient préservés. En particulier, la présente
disposition permet à la société mère d'approuver le plan
financier annuel du gestionnaire de réseau combiné, ou
tout document équivalent, et de plafonner globalement le
niveau d'endettement de sa filiale. En revanche, elle ne per-
met pas à la société mère de donner des instructions au
sujet de la gestion quotidienne ni en ce qui concerne des
décisions relatives à la construction ou à la modernisation
de conduites de transport ou de distribution qui n'excèdent
pas les limites du plan financier qu'elle a approuvé, ou de
tout document équivalent;

d) le gestionnaire de réseau combiné établit un programme
d'engagements qui contient les mesures prises pour garan-
tir que toute pratique discriminatoire est exclue et que son
application fait l'objet d'un suivi approprié. Ce programme
énumère les obligations spécifiques imposées aux employés
pour que cet objectif soit atteint. La personne ou l'orga-
nisme responsable du suivi du programme d'engagements
présente tous les ans à l'autorité de régulation visée à l'arti-
cle 23, paragraphe 1, un rapport décrivant les mesures
prises. Ce rapport annuel est ensuite publié.

CHAPITRE VI

DISSOCIATION COMPTABLE ET TRANSPARENCE
DE LA COMPTABILITÉ

Article 18

Droit d'accès à la comptabilité

1. Les États membres, ou toute autorité compétente qu'ils
désignent, notamment les autorités de régulation visées à l'arti-
cle 23, dans la mesure où cela est nécessaire à leur mission,
ont le droit d'accès à la comptabilité des entreprises d'électricité
conformément à l'article 19.
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2. Les États membres, ou toute autorité compétente qu'ils
désignent, notamment les autorités de régulation visées à l'arti-
cle 23, préservent la confidentialité des informations commer-
cialement sensibles. Les États membres peuvent prévoir la com-
munication de ces informations si cela est nécessaire pour per-
mettre aux autorités compétentes d'exercer leurs fonctions.

Article 19

Dissociation comptable

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
garantir une tenue de la comptabilité des entreprises du secteur
de l'électricité qui soit conforme aux paragraphes 2 et 3.

2. Indépendamment du régime de propriété qui leur est
applicable et de leur forme juridique, les entreprises d'électri-
cité établissent, font contrôler et publient leurs comptes
annuels selon les règles nationales relatives aux comptes
annuels des sociétés de capitaux, adoptées conformément à la
quatrième directive 78/660/CEE du Conseil du 25 juillet 1978
fondée sur l'article 44, paragraphe 3, point g) (*), du traité et
concernant les comptes annuels de certaines formes de socié-
tés (1).

Les entreprises qui ne sont pas tenues légalement de publier
leurs comptes annuels tiennent un exemplaire de ceux-ci à la
disposition du public à leur siège social.

3. Les entreprises d'électricité tiennent, dans leur comptabi-
lité interne, des comptes séparés pour chacune de leurs activi-
tés de transport et de distribution, comme elles devraient le
faire si les activités en question étaient exercées par des entre-
prises distinctes, en vue d'éviter les discriminations, les subven-
tions croisées et les distorsions de concurrence. Elles tiennent
également des comptes, qui peuvent être consolidés, pour les
autres activités concernant l'électricité non liées au transport
ou à la distribution. Jusqu'au 1er juillet 2007, elles tiennent des
comptes séparés pour les activités de fourniture aux clients éli-
gibles et les activités de fourniture aux clients non éligibles. Les
revenus de la propriété du réseau de transport/distribution sont
mentionnés dans la comptabilité. Le cas échéant, elles tiennent
des comptes consolidés pour d'autres activités en dehors du
secteur de l'électricité. Elles font figurer dans cette comptabilité
interne un bilan et un compte de résultats pour chaque acti-
vité.

4. Le contrôle des comptes mentionné au paragraphe 2
consiste notamment à vérifier que l'obligation d'éviter les dis-
criminations et les subventions croisées, en vertu du para-
graphe 3, est respectée.

(*) Le titre de la directive 78/660/CE a été adapté pour tenir compte
de la renumérotation des articles du traité CE en conformité avec
l'article 12 du traité d'Amsterdam. La référence initiale était l'article
54, paragraphe 3, point g).

(1) JO L 222 du 14.8.1978, p. 11. Directive modifiée en dernier lieu
par la directive 2001/65/CE du Parlement européen et du Conseil
(JO L 283 du 27.10.2001, p. 28).

CHAPITRE VII

ORGANISATION DE L'ACCÈS AU RÉSEAU

Article 20

Accès des tiers

1. Les États membres veillent à ce que soit mis en place,
pour tous les clients éligibles, un système d'accès des tiers aux
réseaux de transport et de distribution. Ce système, fondé sur
des tarifs publiés, doit être appliqué objectivement et sans dis-
crimination entre les utilisateurs du réseau. Les États membres
veillent à ce que ces tarifs, ou les méthodes de calcul de ceux
ci, soient approuvés avant leur entrée en vigueur conformé-
ment à l'article 23, et que ces tarifs et les méthodes de calcul,
lorsque seules les méthodes de calcul sont approuvées, soient
publiés avant leur entrée en vigueur.

2. Le gestionnaire d'un réseau de transport ou de distribu-
tion peut refuser l'accès s'il ne dispose pas de la capacité néces-
saire. Le refus doit être dûment motivé et justifié, eu égard, en
particulier, à l'article 3. Les États membres veillent à ce que, s'il
y a lieu et en cas de refus d'accès, le gestionnaire de réseau de
transport ou de distribution fournisse des informations perti-
nentes sur les mesures nécessaires pour renforcer le réseau. Il
peut être demandé à la partie qui sollicite ces informations de
payer une redevance raisonnable reflétant le coût de la fourni-
ture desdites informations.

Article 21

Ouverture du marché et réciprocité

1. Les États membres veillent à ce que les clients éligibles
soient:

a) jusqu'au 1er juillet 2004, les clients éligibles visés à l'article
19, paragraphes 1, 2 et 3, de la directive 96/92/CE. Les
États membres publient, au plus tard le 31 janvier de cha-
que année, les critères de définition de ces clients éligibles;

b) à partir du 1er juillet 2004 au plus tard, tous les clients
non résidentiels;

c) à partir du 1er juillet 2007, tous les clients.

2. Afin d'éviter tout déséquilibre en matière d'ouverture des
marchés de l'électricité:

a) les contrats pour la fourniture d'électricité conclus avec un
client éligible du réseau d'un autre État membre ne peu-
vent être interdits, si le client est considéré comme éligible
dans les deux réseaux concernés;
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b) dans les cas où les opérations visées au point a) sont refu-
sées parce que le client n'est éligible que dans l'un des
deux réseaux, la Commission peut, compte tenu de la
situation du marché et de l'intérêt commun, obliger la par-
tie qui a formulé le refus à effectuer la fourniture réclamée,
à la demande de l'État membre sur le territoire duquel le
client éligible est établi.

Article 22

Lignes directes

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
permettre:

a) à tous les producteurs d'électricité et à toutes les entrepri-
ses de fourniture d'électricité établis sur leur territoire d'ap-
provisionner par une ligne directe leurs propres établisse-
ments, filiales et clients éligibles;

b) à tout client éligible établi sur leur territoire d'être approvi-
sionné en électricité par une ligne directe par un produc-
teur et des entreprises de fourniture.

2. Les États membres fixent les critères relatifs à l'octroi des
autorisations de construction de lignes directes sur leur terri-
toire. Ces critères doivent être objectifs et non discriminatoires.

3. Les possibilités de fourniture d'électricité par ligne directe
visées au paragraphe 1 n'affectent pas la possibilité de conclure
des contrats de fourniture d'électricité, conformément à l'article
20.

4. Les États membres peuvent subordonner l'autorisation de
construire une ligne directe soit à un refus d'accès aux réseaux
sur la base, selon le cas, de l'article 20, soit à l'ouverture d'une
procédure de règlement des litiges conformément à l'article 23.

5. Les États membres peuvent refuser l'autorisation d'une
ligne directe, si l'octroi d'une telle autorisation va à l'encontre
des dispositions de l'article 3. Le refus doit être dûment motivé
et justifié.

Article 23

Autorités de régulation

1. Les États membres désignent un ou plusieurs organes
compétents chargés d'exercer les fonctions d'autorités de régu-
lation. Ces autorités sont totalement indépendantes du secteur
de l'électricité. Elles sont au minimum chargées, par l'applica-
tion du présent article, d'assurer la non-discrimination, une
concurrence effective et le fonctionnement efficace du marché,
notamment en ce qui concerne:

a) les règles relatives à la gestion et à l'attribution de la capa-
cité d'interconnexion, en concertation avec les autorités de
régulation des États membres avec lesquelles il existe des
interconnexions;

b) tout dispositif visant à remédier à l'encombrement du
réseau national d'électricité;

c) le temps pris par les entreprises de transport et de distri-
bution pour effectuer les raccordements et les réparations;

d) la publication par les gestionnaires de réseaux de transport
et de distribution d'informations appropriées concernant
les interconnexions, l'utilisation du réseau et l'allocation
des capacités aux parties intéressées, en tenant compte de
la nécessité de considérer les données non agrégées
comme commercialement confidentielles;

e) la dissociation comptable, visée à l'article 19, pour veiller à
ce qu'il n'y ait pas de subventions croisées entre les activi-
tés de production, de transport, de distribution et de four-
niture;

f) les conditions et tarifs de connexion des nouveaux produc-
teurs d'électricité pour garantir que ceux-ci sont objectifs,
transparents et non discriminatoires, notamment en tenant
dûment compte des coûts et avantages des diverses tech-
nologies basées sur les sources d'énergie renouvelables, de
la production distribuée et de la production combinée de
chaleur et d'électricité;

g) la mesure dans laquelle les gestionnaires des réseaux de
transport et de distribution s'acquittent des tâches leur
incombant conformément aux articles 9 et 14;

h) le niveau de transparence et de concurrence.

Les autorités instituées en vertu du présent article publient un
rapport annuel sur les résultats de leurs activités de surveillance
visées aux points a) à h).

2. Les autorités de régulation se chargent de fixer ou d'ap-
prouver, avant leur entrée en vigueur, au moins les méthodolo-
gies utilisées pour calculer ou établir:

a) les conditions de connexion et d'accès aux réseaux natio-
naux, y compris les tarifs de transport et de distribution.
Ces tarifs, ou méthodologies, doivent permettre de réaliser
les investissements nécessaires à la viabilité des réseaux;

b) les conditions de la prestation de services d'équilibrage.

3. Nonobstant le paragraphe 2, les États membres peuvent
prévoir que les autorités de régulation soumettent à l'organe
compétent de l'État membre, en vue d'une décision formelle,
les tarifs ou au moins les méthodologies visées dans ce para-
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graphe, ainsi que les modifications visées au paragraphe 4.
L'organe compétent a, dans un tel cas, le pouvoir d'approuver
ou de rejeter le projet de décision qui lui est soumis par l'auto-
rité de régulation. Les tarifs, les méthodologies ou les modifica-
tions qui y sont apportées sont publiés avec la décision lors de
l'adoption formelle. Tout rejet formel d'un projet de décision
est aussi rendu public, avec sa justification.

4. Les autorités de régulation sont habilitées à demander
que les gestionnaires de réseau de transport et de distribution
modifient au besoin les conditions, tarifs, dispositions, méca-
nismes et méthodologies visés aux paragraphes 1, 2 et 3 pour
faire en sorte que ceux-ci soient proportionnés et appliqués de
manière non discriminatoire.

5. Toute partie ayant un grief à faire valoir contre un ges-
tionnaire de réseau de transport ou de distribution au sujet des
éléments visés aux paragraphes 1, 2 et 4, peut s'adresser à l'au-
torité de régulation, qui, agissant en tant qu'autorité de règle-
ment du litige, prend une décision dans un délai de deux mois
après la réception de la plainte. Ce délai peut être prolongé de
deux mois lorsque l'autorité de régulation demande des infor-
mations complémentaires. Une prolongation supplémentaire de
ce délai est possible moyennant l'accord du plaignant. Cette
décision est contraignante pour autant qu'elle n'est pas annulée
à la suite d'un recours.

Lorsque la plainte concerne les tarifs de connexion pour de
nouvelles installations de production de grande taille, le délai
de deux mois peut être prolongé par l'autorité de régulation.

6. Toute partie lésée et qui a le droit de présenter une
plainte concernant une décision sur les méthodologies prise en
vertu des paragraphes 2, 3 ou 4, ou, lorsque l'autorité de régu-
lation a une obligation de consultation en ce qui concerne les
méthodologies proposées, peut, au plus tard dans un délai de
deux mois, ou dans un délai plus court si les États membres le
prévoient ainsi, suivant la publication de la décision ou de la
proposition de décision, déposer une plainte en réexamen.
Cette plainte n'a pas d'effet suspensif.

7. Les États membres prennent des dispositions pour faire
en sorte que les autorités de régulation soient en mesure de
s'acquitter des obligations visées aux paragraphes 1 à 5 de
manière efficace et rapide.

8. Les États membres créent des mécanismes appropriés et
efficaces de régulation, de contrôle et de transparence afin
d'éviter tout abus de position dominante, au détriment notam-
ment des consommateurs, et tout comportement prédateur.
Ces mécanismes tiennent compte des dispositions du traité, et
notamment de son article 82.

Jusqu'en 2010, conformément à la législation sur la concur-
rence, les autorités compétentes des États membres remettent à
la Commission, le 31 juillet de chaque année au plus tard, un
rapport concernant les positions dominantes sur le marché

ainsi que le comportement prédateur et anticoncurrentiel. Le
rapport examine également l'évolution des structures de pro-
priété et mentionne les mesures concrètes prises au niveau
national pour garantir la présence sur le marché d'une diversité
suffisante d'acteurs ou les mesures concrètes prises pour favori-
ser l'interconnexion et la concurrence. À compter de 2010, les
autorités compétentes présentent un tel rapport tous les deux
ans.

9. Les États membres veillent à ce que soient prises les
mesures appropriées, y compris l'ouverture, conformément à
leur législation nationale, d'une procédure administrative ou
pénale contre les personnes physiques ou morales responsables,
lorsqu'il est établi que les règles de confidentialité énoncées par
la directive n'ont pas été respectées.

10. En cas de litige transfrontalier, l'autorité de régulation
qui prend la décision est l'autorité de régulation dont relève le
gestionnaire de réseau refusant l'utilisation du réseau ou l'accès
à celui-ci.

11. Les plaintes visées aux paragraphes 5 et 6 ne préjugent
pas de l'exercice des voies de recours prévues par le droit com-
munautaire et national.

12. Les autorités de régulation nationales contribuent au
développement du marché intérieur et à la création de condi-
tions de concurrence équitables en coopérant entre elles et
avec la Commission dans la transparence.

CHAPITRE VIII

DISPOSITIONS FINALES

Article 24

Mesures de sauvegarde

En cas de crise soudaine sur le marché de l'énergie et de
menace pour la sécurité physique ou la sûreté des personnes,
des appareils ou installations, ou encore l'intégrité du réseau,
un État membre peut prendre temporairement les mesures de
sauvegarde nécessaires.

Ces mesures doivent provoquer le moins de perturbations pos-
sibles pour le fonctionnement du marché intérieur et ne doi-
vent pas excéder la portée strictement indispensable pour
remédier aux difficultés soudaines qui se sont manifestées.

L'État membre en question notifie immédiatement ces mesures
aux autres États membres et à la Commission, qui peut décider
qu'il doit les modifier ou les supprimer, dans la mesure où elles
provoquent des distorsions de concurrence et perturbent les
échanges d'une manière incompatible avec l'intérêt commun.
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Article 25

Surveillance des importations d'électricité

Les États membres informent tous les trois mois la Commis-
sion des importations d'électricité, en termes de flux physiques,
en provenance de pays tiers effectuées pendant les trois der-
niers mois écoulés.

Article 26

Dérogations

1. Les États membres qui, après l'entrée en vigueur de la
présente directive, peuvent prouver que des problèmes impor-
tants se posent pour l'exploitation de leurs petits réseaux isolés
peuvent demander à bénéficier de dérogations aux dispositions
pertinentes des chapitres IV, V, VI et VII, ainsi que du chapitre
III, dans le cas des micros réseaux isolés, en ce qui concerne la
rénovation, la modernisation et l'expansion de la capacité exis-
tante, qui pourront leur être accordées par la Commission.
Celle-ci informe les États membres de ces demandes avant de
prendre une décision dans le respect de la confidentialité. Cette
décision est publiée au Journal officiel de l'Union européenne. Le
présent article est aussi applicable au Luxembourg.

2. Un État membre qui, après l'entrée en vigueur de la pré-
sente directive, est confronté à des problèmes d'ordre technique
importants pour ouvrir son marché à certains groupes limités
de clients non résidentiels visés à l'article 21, paragraphe 1,
point b), peut demander à bénéficier d'une dérogation à la pré-
sente disposition, qui pourra lui être accordée par la Commis-
sion pour une période maximale de dix-huit mois après la date
visée à l'article 30, paragraphe 1. En tout état de cause, cette
dérogation prendra fin à la date visée à l'article 21, paragraphe
1, point c).

Article 27

Procédure de révision

Si, dans le rapport visé à l'article 27, paragraphe 3, la Commis-
sion conclut qu'au regard de la manière effective dont l'accès
au réseau a été réalisé dans un État membre — manière qui a
permis un accès au réseau non discriminatoire, réel et sans
entraves — certaines obligations que la présente directive
impose aux entreprises, y compris en matière de dissociation
juridique des gestionnaires de réseau de distribution, ne sont
pas proportionnels aux objectifs visés, l'État membre concerné
peut demander à la Commission d'être exempté de l'obligation
en question.

L'État membre notifie sans tarder à la Commission sa demande,
assortie de toutes les informations pertinentes qui permettent
de confirmer les conclusions du rapport quant à la réalisation
d'un accès effectif au réseau.

Dans les trois mois qui suivent la réception de la notification,
la Commission prend position sur la demande de l'État mem-
bre concerné et, le cas échéant, soumet au Parlement européen
et au Conseil des propositions visant à modifier les dispositions
concernées de la directive. Dans ces propositions de modifica-

tion, la Commission peut proposer d'exempter l'État membre
concerné de certaines exigences spécifiques, pour autant que
cet État membre mette en œuvre, le cas échéant, des mesures
également efficaces.

Article 28

Rapports

1. La Commission surveille et examine l'application de la
présente directive et elle soumet au Parlement européen et au
Conseil, avant la fin de la première année suivant son entrée en
vigueur, et ensuite annuellement, un rapport général sur l'état
de la situation. Ce rapport couvre au minimum les éléments
suivants:

a) l'expérience acquise et les progrès réalisés dans la création
d'un marché intérieur de l'électricité complet et pleinement
opérationnel, ainsi que les obstacles subsistant à cet égard,
y compris les aspects de position dominante sur le marché,
de concentration sur le marché et de comportement préda-
teur ou anticoncurrentiel et leur effet en termes de distor-
sion du marché;

b) la mesure dans laquelle les exigences en matière de sépara-
tion et de tarification prévues par la présente directive ont
permis de garantir un accès équitable et non discrimina-
toire au réseau d'électricité de la Communauté, et d'arriver
à des niveaux de concurrence équivalents, ainsi que les
conséquences économiques, environnementales et sociales
de l'ouverture du marché de l'électricité pour les consom-
mateurs;

c) une analyse des aspects liés à la capacité des réseaux et à
la sécurité de l'approvisionnement en électricité dans la
Communauté, et notamment la situation existante et les
prévisions en matière d'équilibre entre l'offre et la
demande, en tenant compte de la capacité physique
d'échanges entre zones;

d) une attention particulière sera accordée aux mesures prises
par les États membres pour couvrir les crêtes de demande
et faire face aux déficits d'approvisionnement d'un ou de
plusieurs fournisseurs;

e) la mise en œuvre de la dérogation prévue à l'article 15,
paragraphe 2, en vue d'une modification éventuelle du
seuil;

f) une évaluation générale des progrès réalisés dans les rela-
tions bilatérales avec les pays tiers qui produisent et expor-
tent ou transportent de l'électricité, y compris les progrès
en ce qui concerne l'intégration des marchés, les consé-
quences sociales et environnementales du commerce de
l'électricité et l'accès aux réseaux de ces pays tiers;

g) la nécessité de dispositions non liées aux dispositions de la
présente directive qu'il pourrait s'avérer nécessaire d'adop-
ter en matière d'harmonisation;
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h) la manière dont les États membres ont mis en œuvre dans
la pratique les exigences concernant l'indication des sour-
ces d'énergie visée à l'article 3, paragraphe 6, et la manière
dont les éventuelles recommandations de la Commission à
cet égard ont été prises en compte.

Le cas échéant, ce rapport formule des recommandations, en
particulier en ce qui concerne la portée et les modalités des
dispositions d'étiquetage, en ce compris par exemple le mode
de référence aux sources de référence existantes et le contenu
de ces sources ainsi que notamment la façon dont l'information
sur l'impact environnemental, au moins en ce qui concerne les
émissions de CO2 et les déchets radioactifs dérivés de la pro-
duction d'électricité à partir de différentes sources d'énergie,
pourrait être transmise sous forme transparente, facilement
accessible et comparable dans toute l'Union européenne et la
façon dont pourraient être rationalisées les mesures prises par
les États membres pour vérifier l'exactitude de l'information
fournie par les entreprises ainsi que les mesures destinées à
contrecarrer les effets négatifs de la domination et de la
concentration du marché.

2. Tous les deux ans, le rapport visé au paragraphe 1 com-
prend également une analyse des différentes mesures prises
dans les États membres pour respecter les obligations de ser-
vice public, ainsi qu'un examen de l'efficacité de ces mesures,
notamment en ce qui concerne leurs effets sur la concurrence
sur le marché de l'électricité. Le cas échéant, ce rapport peut
formuler des recommandations sur les mesures à prendre au
niveau national pour atteindre un niveau élevé de service
public, ou les mesures visant à empêcher le protectionnisme.

3. Au plus tard le 1er janvier 2006, la Commission transmet
au Parlement européen et au Conseil, un rapport détaillé décri-
vant les progrès accomplis concernant la création du marché
intérieur de l'électricité. Le rapport examine, notamment:

— s'il existe un accès non discriminatoire au marché,

— si la réglementation est efficace,

— le développement d'une infrastructure d'interconnexion et
la situation en matière de sécurité des approvisionnements
dans la Communauté,

— dans quelle mesure les petites entreprises et les clients rési-
dentiels tirent pleinement parti de l'ouverture du marché,
notamment en ce qui concerne le service public et les nor-
mes de service universel,

— la mesure dans laquelle les marchés sont effectivement
ouverts à la concurrence, y compris les aspects de position
dominante sur le marché, de concentration sur le marché
et de comportements prédateurs ou anticoncurrentiels,

— dans quelle mesure les clients changent réellement de four-
nisseurs et renégocient les tarifs,

— l'évolution des prix, y compris du prix des fournitures, par
rapport à l'ouverture du marché,

— les enseignements que l'on peut tirer de l'application de la
présente directive pour ce qui concerne l'indépendance
effective des gestionnaires de réseau dans les entreprises
verticalement intégrées ainsi que la question de savoir si,
outre l'indépendance fonctionnelle et la dissociation comp-
table, d'autres mesures ont été mises en place ayant des
effets équivalents à la dissociation juridique.

Le cas échéant, la Commission soumet au Parlement européen
et au Conseil des propositions visant notamment à garantir des
normes élevées de service public.

Le cas échéant, la Commission soumet au Parlement européen
et du Conseil des propositions visant notamment à assurer,
avant le 1er juillet 2007, l'indépendance entière et réelle des
gestionnaires de réseau de distribution. Au besoin, ces proposi-
tions concernent également, dans le respect du droit de la
concurrence, des mesures relatives aux questions de position
dominante sur le marché, de concentration sur le marché et de
comportement prédateur ou anticoncurrentiel.

Article 29

Abrogation

La directive 90/547/CEE est abrogée avec effet au 1er juillet
2004.

La directive 96/92/CE est abrogée avec effet au 1er juillet 2004,
sans préjudice des obligations des États membres en ce qui
concerne les dates limites de transposition et de mise en appli-
cation de ladite directive. Les références à la directive abrogées
s'entendent comme faites à la présente directive et doivent être
lues conformément à la table de concordance figurant à l'an-
nexe B.

Article 30

Mise en œuvre

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour
se conformer à la présente directive au plus tard le 1er juillet
2004. Ils en informent immédiatement la Commission.

2. Les États membres peuvent surseoir à la mise en œuvre
de l'article 15, paragraphe 1, jusqu'au 1er juillet 2007, et ce
sans préjudice des exigences visées à l'article 15, paragraphe 2.
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3. Lorsque les États membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une référence à la présente directive ou
sont accompagnées d'une telle référence lors de leur publica-
tion officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par
les États membres.

Article 31

Entrée en vigueur

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Article 32

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 26 juin 2003.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
A. TSOCHATZOPOULOS
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ANNEXE A

Mesures relatives à la protection des consommateurs

Sans préjudice de la réglementation communautaire sur la protection des consommateurs, notamment les directives
97/7/CE du Parlement européen et du Conseil (1) et 93/13/CE du Conseil (2), les mesures visées à l'article 3 ont pour
objet de faire en sorte que les clients finals:

a) aient droit à un contrat conclu avec leur fournisseur d'électricité précisant:

— l'identité et l'adresse du fournisseur,

— le service fourni, les niveaux de qualité du service offert, ainsi que le délai nécessaire au raccordement initial,

— le cas échéant, les types de services d'entretien offerts,

— les moyens par lesquels des informations actualisées sur l'ensemble des tarifs applicables et des redevances d'en-
tretien peuvent être obtenues,

— la durée du contrat, les conditions de renouvellement et d'interruption des services et du contrat, l'existence
d'un droit de dénoncer le contrat,

— les compensations et les formules de remboursement éventuellement applicables dans le cas où les niveaux de
qualité des services prévus dans le contrat ne sont pas atteints, et

— les modalités de lancement des procédures pour le règlement des litiges conformément au point f).

Les conditions des contrats doivent être équitables et communiquées à l'avance. En tout état de cause, ces informa-
tions doivent être fournies avant la conclusion ou la confirmation du contrat. Lorsque le contrat est conclu par le
truchement d'un intermédiaire, les informations mentionnées ci-dessus sont également communiquées avant que le
contrat soit conclu,

b) soient avertis en temps utile de toute intention de modifier les conditions contractuelles et soient informés qu'ils
ont le droit de dénoncer le contrat au moment où ils sont avisés de l'intention de le modifier. Les fournisseurs de
services avisent immédiatement leurs abonnés de toute augmentation des tarifs, en temps utile et en tout cas avant
la fin de la période de facturation normale suivant l'entrée en vigueur de l'augmentation. Les États membres veillent
à ce que les clients soient libres de dénoncer un contrat s'ils n'en acceptent pas les nouvelles conditions qui leur
sont notifiées par leur fournisseur d'électricité,

c) reçoivent des informations transparentes relatives aux prix et aux tarifs pratiqués, ainsi qu'aux conditions générales
applicables, en ce qui concerne l'accès aux services d'électricité et à l'utilisation de ces services,

d) disposent d'un large choix de modes de paiement. Toute différence dans les conditions générales reflète le coût pour
le fournisseur des différents systèmes de paiement. Les conditions générales doivent être équitables et transparentes.
Elles sont énoncées dans un langage clair et compréhensible. Les clients sont protégés des méthodes de vente
déloyales ou trompeuses,

e) n'aient rien à payer lorsqu'ils changent de fournisseur,

f) bénéficient de procédures transparentes, simples et peu onéreuses pour traiter leurs plaintes. Ces procédures per-
mettent un règlement équitable et rapide des litiges, assorti, lorsque cela se justifie, d'un système de remboursement
et/ou de compensation. Ces procédures devraient respecter, quand cela est possible, les principes énoncés dans la
recommandation 98/257/CE de la Commission (3),

g) soient informés, s'ils ont accès au service universel conformément aux dispositions adoptées par les États membres
en application de l'article 3, paragraphe 3, de leurs droits en matière de service universel.

(1) JO L 144 du 4.6.1997, p. 19.
(2) JO L 95 du 21.4.1993, p. 29.
(3) JO L 115 du 17.4.1998, p. 31.
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Déclarations concernant les opérations de déclassement et de gestion des déchets

D é c l a r a t i o n i n t e r i n s t i t u t i o n n e l l e

«Le Parlement européen, le Conseil et la Commission soulignent la nécessité qu'il y a pour les États mem-
bres de garantir que des ressources financières suffisantes pour les opérations de déclassement et de ges-
tion des déchets, qui sont contrôlées dans les États membres, sont effectivement utilisées aux fins pour les-
quelles elles ont été créées et sont gérées dans la transparence pour éviter ainsi la création d'obstacles à
une concurrence loyale sur le marché de l'énergie.»

D é c l a r a t i o n d e l a C o m m i s s i o n

«La Commission note qu'il importe de garantir que les fonds créés aux fins des opérations de déclassement
et de gestion des déchets, qui se rattachent aux objectifs du traité Euratom, sont gérés d'une manière trans-
parente et utilisés uniquement à ces fins. À cet égard, la Commission compte publier, en vertu des compé-
tences que lui confère le traité Euratom, un rapport annuel sur l'utilisation des fonds destinés au déclasse-
ment et à la gestion des déchets. Elle veillera particulièrement à ce que les dispositions concernées du droit
communautaire soient pleinement appliquées.»
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DIRECTIVE 2003/55/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 26 juin 2003

concernant des règles communes pour le marché intérieur du gaz naturel et abrogeant la directive
98/30/CE

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 47, paragraphe 2, son article 55 et son article
95,

vu les propositions de la Commission (1),

vu l'avis du Comité économique et social européen (2),

après consultation du Comité des régions,

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (3),

considérant ce qui suit:

(1) La directive 98/30/CE du Parlement européen et du
Conseil du 22 juin 1998 concernant des règles commu-
nes pour le marché intérieur du gaz naturel (4) a
apporté d'importantes contributions à la création du
marché intérieur du gaz.

(2) L'expérience acquise avec la mise en œuvre de cette
directive montre les avantages considérables qui peuvent
découler du marché intérieur du gaz, en ce qui concerne
les gains d'efficacité, les réductions de prix, l'améliora-
tion de la qualité du service et l'accroissement de la
compétitivité. Cependant, d'importantes lacunes subsis-
tent et il est encore possible d'améliorer le fonctionne-
ment de ce marché, il faut notamment prendre des dis-
positions concrètes pour assurer des conditions de
concurrence équitables et pour réduire le risque de
domination du marché et de comportement prédateur,
en garantissant des tarifs de transport et de distribution
non discriminatoires par l'accès au réseau sur la base de
tarifs publiés avant leur entrée en vigueur, et en garantis-
sant la protection des droits des petits consommateurs
vulnérables.

(3) Le Conseil européen, réuni à Lisbonne les 23 et 24 mars
2000, a demandé que des actions destinées à achever le
marché intérieur dans le secteur de l'électricité comme
dans celui du gaz soient rapidement entreprises et que
la libéralisation dans ces secteurs soit accélérée afin
d'établir un marché intérieur pleinement opérationnel.
Dans sa résolution du 6 juillet 2000 sur le deuxième
rapport de la Commission sur l'état de la libéralisation
des marchés de l'énergie, le Parlement européen a invité
la Commission à adopter un calendrier détaillé pour la
réalisation d'objectifs rigoureusement définis, en vue de
parvenir progressivement à une libéralisation totale du
marché de l'énergie.

(4) Les libertés que le traité garantit aux citoyens européens
— libre circulation des marchandises, libre prestation de
services et liberté d'établissement — ne peuvent être
effectives que dans un marché entièrement ouvert qui
permet à tous les consommateurs de choisir librement
leur fournisseur et à tous les fournisseurs de délivrer
librement leurs produits à leurs clients.

(5) Compte tenu des perspectives d'augmentation de la
consommation de gaz, il convient d'envisager des initia-
tives et des mesures visant à encourager des arrange-
ments réciproques pour l'accès aux réseaux des pays
tiers et l'intégration des marchés.

(6) Les principaux obstacles à l'achèvement d'un marché
intérieur tout à fait opérationnel et compétitif sont liés,
entre autres, à des questions d'accès au réseau, d'accès
aux installations de stockage, de tarification, d'interopé-
rabilité entre systèmes et de diversité des degrés d'ouver-
ture des marchés entre les États membres.

(7) Pour le bon fonctionnement de la concurrence, l'accès
au réseau doit être non discriminatoire, transparent et
disponible au juste prix.

(8) Afin d'achever le marché intérieur du gaz, l'accès non
discriminatoire au réseau des gestionnaires de réseau de
transport et de distribution revêt une importance pri-
mordiale. Un gestionnaire de réseau de transport ou de
distribution peut consister en une ou plusieurs entrepri-
ses.

(9) Dans le cas d'une entreprise de gaz exécutant des activi-
tés de transport, de distribution, de stockage ou de gaz
naturel liquide (GNL) et distincte, quant à sa forme juri-
dique, des entreprises assurant la production et/ou la

(1) JO C 240 E du 28.8.2001, p. 60, et JO C 227 E du 24.9.2002, p.
393.

(2) JO C 36 du 8.2.2002, p. 10.
(3) Avis du Parlement européen du 13 mars 2002 (JO C 47 E du 27.

2.2003, p. 367), position commune du Conseil du 3 février 2003
(JO C 50 E du 4.3.2003, p. 36) et décision du Parlement européen
du 4 juin 2003 (non encore parue au Journal officiel).

(4) JO L 204 du 21.7.1998, p. 1.
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fourniture, l'entreprise propriétaire de l'infrastructure
peut être désignée comme gestionnaire de réseau.

(10) Afin d'assurer l'accès au réseau dans des conditions effi-
caces et non discriminatoires, il convient que les réseaux
de transport et de distribution soient exploités par des
entités distinctes sur le plan juridique lorsque les entre-
prises sont intégrées verticalement. La Commission
devrait évaluer les mesures d'effet équivalent, dévelop-
pées par les États membres pour réaliser cet objectif et,
le cas échéant, soumettre des propositions pour modifier
cette directive.

Il convient également que les gestionnaires de réseau de
transport et de distribution disposent de droits effectifs
de prise de décision en ce qui concerne les actifs néces-
saires pour entretenir et exploiter et développer les
réseaux lorsque les actifs en question sont la propriété
d'entreprises intégrées verticalement et sont exploités
par celles-ci.

Il est important toutefois de faire la distinction entre
cette séparation juridique et le découplage de la pro-
priété. La séparation juridique n'implique pas de change-
ment de la propriété des actifs et rien n'empêche que
des conditions d'emploi similaires ou identiques s'appli-
quent dans la totalité de l'entreprise intégrée verticale-
ment. Toutefois, il convient d'assurer un processus déci-
sionnel non discriminatoire à travers des mesures d'orga-
nisation concernant l'indépendance des preneurs de
décision responsables.

(11) Pour ne pas imposer une charge administrative et finan-
cière disproportionnée aux petites entreprises de distri-
bution, les États membres devraient pouvoir, le cas
échéant, les exempter des exigences légales relatives au
découplage de la distribution.

(12) Afin de faciliter la conclusion de contrats par une entre-
prise de gaz établie dans un État membre en vue de
fournir du gaz à des clients éligibles dans un autre État
membre, les États membres et, le cas échéant, les autori-
tés nationales de régulation œuvrent à l'établissement de
conditions plus homogènes et d'un même niveau d'éligi-
bilité dans l'ensemble du marché intérieur.

(13) L'existence d'une régulation efficace assurée par une ou
plusieurs autorités de régulation nationales constitue un
élément important pour garantir l'existence de condi-
tions d'accès au réseau non discriminatoires. Les États
membres précisent les fonctions, compétences et pou-
voirs administratifs des autorités de régulation. Il est
important que les autorités de régulation partagent dans
tous les États membres le même ensemble minimal de
compétences. Les compétences de ces autorités de régu-
lation nationales devraient comprendre la fixation ou
l'approbation des tarifs ou, au moins, des méthodes de
calcul des tarifs de transport et de distribution et des

tarifs d'accès aux installations de gaz naturel liquéfié
(GNL). Afin d'éviter l'incertitude et des litiges coûteux et
longs, ces tarifs devraient être publiés avant leur entrée
en vigueur.

(14) La Commission a manifesté l'intention d'instituer un
groupe des organes de régulation européens de l'électri-
cité et du gaz, qui constituerait un mécanisme consulta-
tif adapté pour encourager la coopération et la coordina-
tion des organes de régulation nationaux, de manière à
promouvoir le développement du marché intérieur de
l'électricité et du gaz et à contribuer à l'application cohé-
rente dans tous les États membres des dispositions visées
par la présente directive, la directive 2003/54/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 26 juin 2003 concer-
nant des règles communes pour le marché intérieur de
l'électricité (1) et le règlement (CE) no 1228/2003 du Par-
lement européen et du Conseil du 26 juin 2003 sur les
conditions d'accès au réseau pour les échanges trans-
frontaliers d'électricité (2).

(15) Pour garantir à tous les acteurs de marchés, y compris
aux nouveaux arrivants, un accès effectif au marché, il
est nécessaire de mettre en place des mécanismes d'équi-
librage non discriminatoires et qui reflètent les coûts. À
cet effet, dès que le marché du gaz est suffisamment
liquide, il convient de mettre en place des mécanismes
de marché transparents pour la fourniture et l'achat du
gaz qui sont nécessaires aux fins d'équilibrage. En l'ab-
sence de marché liquide, les autorités de régulation
nationales devraient jouer un rôle actif pour veiller à ce
que les tarifs d'équilibrage soient non discriminatoires et
reflètent les coûts. En même temps, des incitations
appropriées devraient être fournies pour équilibrer les
entrées et les sorties de gaz et ne pas mettre le système
en danger.

(16) Les autorités de régulation nationales devraient pouvoir
fixer ou approuver les tarifs, ou les méthodes de calcul
des tarifs, sur la base d'une proposition du gestionnaire
du réseau de transport ou du (des) gestionnaire(s) du
réseau de distribution ou du gestionnaire du réseau de
GNL, ou sur la base d'une proposition agréée par ces
gestionnaires et les utilisateurs du réseau. Dans l'exécu-
tion de ces tâches, les autorités de régulation nationales
devraient veiller à ce que les tarifs de transport et de dis-
tribution soient non discriminatoires et reflètent les
coûts, et devraient tenir compte des coûts de réseau
marginaux évités à long terme grâce aux mesures de
gestion de la demande.

(17) Pour des raisons d'équité, de compétitivité et, indirecte-
ment, de création d'emplois, tous les secteurs de l'indus-
trie et du commerce communautaires, et notamment les
petites et moyennes entreprises, ainsi que tous les
citoyens de la Communauté, devraient pouvoir bénéfi-
cier le plus rapidement possible des avantages découlant
du marché intérieur à la suite des gains d'efficacité dont
bénéficieront les entreprises.

(1) Voir page 37 du présent Journal officiel.
(2) Voir page 1 du présent Journal officiel.
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(18) Les consommateurs de gaz devraient pouvoir choisir
librement leur fournisseur. Néanmoins, il convient égale-
ment d'adopter une approche progressive pour l'achève-
ment du marché intérieur du gaz, avec une date limite
déterminée, afin que les entreprises puissent s'adapter et
que des mesures et régimes appropriés soient mis en
place pour protéger les intérêts des consommateurs et
faire en sorte qu'ils disposent d'un droit réel et effectif
de choisir leur fournisseur.

(19) L'ouverture progressive du marché à la concurrence
devrait faire disparaître dès que possible les déséquilibres
entre États membres. Il convient de garantir la trans-
parence et la sécurité dans l'application de la présente
directive.

(20) La directive 98/30/CE contribue à l'accès aux installa-
tions de stockage en tant que partie du réseau de gaz.
L'expérience acquise avec la mise en œuvre du marché
intérieur montre qu'il convient de prendre des mesures
supplémentaires pour clarifier les dispositions relatives à
l'accès aux installations de stockage et aux services auxi-
liaires.

(21) Les installations de stockage sont un moyen essentiel,
entre autres, de mettre en œuvre les obligations de ser-
vice public telle que la sécurité des approvisionnements.
Ceci ne devrait pas entraîner une distorsion de concur-
rence ni une discrimination dans l'accès au stockage.

(22) Il convient de prendre d'autres mesures pour garantir, en
ce qui concerne l'accès au transport, des tarifs trans-
parents et non discriminatoires. Ces tarifs devraient être
applicables sans discrimination à tous les utilisateurs.
Lorsque l'installation de stockage, le stockage en
conduite ou les services auxiliaires sont exploités sur un
marché suffisamment concurrentiel dans un secteur
déterminé, l'accès pourrait être autorisé sur la base de
mécanismes de marché transparents et non discrimina-
toires.

(23) Pour assurer la sécurité d'approvisionnement, il est
nécessaire de surveiller l'équilibre entre l'offre et la
demande dans les différents États membres et d'établir
un rapport sur la situation au niveau communautaire,
en tenant compte de la capacité d'interconnexion entre
zones. Cette surveillance devrait avoir lieu suffisamment
tôt pour que des mesures appropriées puissent être pri-
ses si la sécurité d'approvisionnement se trouvait com-
promise. La mise en place et l'entretien de l'infrastruc-
ture de réseau nécessaire, y compris la capacité d'inter-
connexion, devraient contribuer à un approvisionne-
ment stable en gaz.

(24) Les États membres devraient veiller, en tenant compte
des exigences de qualité nécessaires, à garantir l'accès
non discriminatoire du biogaz et du gaz provenant de la
biomasse ou d'autres types de gaz au réseau gazier, à
condition que cet accès soit compatible en permanence
avec les règles techniques et les normes de sécurité
applicables. Ces règles et normes devraient garantir qu'il
est techniquement possible d'injecter ces gaz et de les

transporter en toute sécurité dans le réseau de gaz natu-
rel et devraient également prendre en considération les
caractéristiques chimiques de ces gaz.

(25) Les contrats à long terme demeurent un élément impor-
tant de l'approvisionnement en gaz des États membres
et il convient qu'ils restent une possibilité offerte aux
entreprises gazières, à condition qu'ils ne portent pas
atteinte aux objectifs de la présente directive et soient
compatibles avec le traité, y compris les règles de
concurrence. Il est dès lors nécessaire d'en tenir compte
dans la planification de la capacité d'approvisionnement
et de transport des entreprises gazières.

(26) Afin de maintenir le service public à un niveau élevé
dans la Communauté, il convient que les États membres
communiquent régulièrement à la Commission toutes
les mesures qu'ils ont prises pour atteindre les objectifs
de la présente directive. La Commission devrait publier
régulièrement un rapport qui analyse les mesures prises
au niveau national pour atteindre les objectifs de service
public et qui compare leur efficacité relative, afin de for-
muler des recommandations sur les mesures à prendre
au niveau national pour atteindre un niveau élevé de
service public.

Les États membres devraient veiller à ce que, lorsqu'ils
sont reliés au réseau de gaz, les clients soient informés
de leur droit d'être approvisionnés en gaz naturel d'une
qualité bien définie à des prix raisonnables. Les mesures
prises par les États membres pour protéger le consom-
mateur final peuvent différer selon qu'elles s'adressent
aux ménages ou aux petites et moyennes entreprises.

(27) Le respect des obligations de service public est un élé-
ment essentiel de la présente directive, et il est impor-
tant que des normes minimales communes, respectées
par tous les États membres, soient fixées dans la pré-
sente directive, en prenant en compte les objectifs de la
protection des consommateurs, de la sécurité d'approvi-
sionnement, de la protection de l'environnement et de
l'égalité des niveaux de concurrence dans tous les États
membres. Il est important que les exigences relatives au
service public puissent être interprétées sur une base
nationale, compte tenu des conditions nationales et dans
le respect du droit communautaire.

(28) Les mesures mises en œuvre par les États membres pour
atteindre les objectifs en matière de cohésion économi-
que et sociale peuvent inclure notamment des incitations
économiques adéquates, en ayant recours, le cas échéant,
à tous les instruments nationaux et communautaires
existants. Ces instruments peuvent comprendre des régi-
mes de responsabilité en vue de garantir les investisse-
ments nécessaires.

(29) Dans la mesure où les dispositions prises par les États
membres pour remplir les obligations de service public
constituent des aides d'État au sens de l'article 87, para-
graphe 1, du traité, les États membres sont tenus d'en
informer la Commission conformément à l'article 88,
paragraphe 3, du traité.
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(30) Étant donné que l'objectif de l'action envisagée, à savoir
la création d'un marché intérieur du gaz pleinement
opérationnel et dans lequel une concurrence loyale
existe, ne peut pas être réalisé de manière suffisante par
les États membres et peut donc, en raison de la dimen-
sion et des effets de l'action, être mieux réalisé au niveau
communautaire, la Communauté peut prendre des
mesures conformément au principe de subsidiarité
consacré à l'article 5 du traité. Conformément au prin-
cipe de proportionnalité tel qu'énoncé audit article, la
présente directive n'excède pas ce qui est nécessaire pour
atteindre cet objectif.

(31) À la lumière de l'expérience acquise avec le fonctionne-
ment de la directive 91/296/CEE du Conseil du 31 mai
1991 relative au transit de gaz naturel sur les grands
réseaux (1), il convient de prendre des mesures permet-
tant la mise en place de régimes d'accès homogènes et
non discriminatoires dans le domaine des activités de
transport, y compris les flux transfrontaliers de gaz
entre les États membres. Afin d'assurer des conditions
homogènes d'accès au réseau de gaz, même dans le cas
d'un transit, il convient d'abroger ladite directive, sans
préjudice de la continuité des contrats conclus en vertu
de celle-ci. L'abrogation de la directive 91/296/CEE ne
devrait pas non plus être un obstacle à la conclusion de
nouveaux contrats de longue durée.

(32) Compte tenu de la portée des modifications apportées à
la directive 98/30/CE, il est souhaitable, dans un souci
de clarté et de rationalisation, de procéder à une refonte
des dispositions en question.

(33) La présente directive respecte les droits fondamentaux et
observe les principes reconnus notamment par la Charte
des droits fondamentaux de l'Union européenne.

(34) Il y a lieu d'arrêter les mesures nécessaires pour la mise
en œuvre de la présente directive en conformité avec la
décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999
fixant les modalités de l'exercice des compétences d'exé-
cution conférées à la Commission (2),

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

CHAPITRE I

CHAMP D'APPLICATION ET DÉFINITIONS

Article premier

Champ d'application

1. La présente directive établit des règles communes concer-
nant le transport, la distribution, la fourniture et le stockage du

gaz naturel. Elle définit les modalités d'organisation et de fonc-
tionnement du secteur du gaz naturel, d'accès au marché, ainsi
que les critères et procédures applicables en ce qui concerne
l'octroi d'autorisations de transport, de distribution, de fourni-
ture et de stockage du gaz naturel, et l'exploitation des réseaux.

2. Les règles établies par la présente directive pour le gaz
naturel, y compris du gaz naturel liquéfié (GNL), s'appliquent
également au biogaz et au gaz issu de la biomasse ou à d'autres
types de gaz, dans la mesure où il est techniquement possible
de les injecter et de les transporter en toute sécurité dans le
réseau de gaz naturel.

Article 2

Définitions

Aux fins de la présente directive, on entend par:

1) «entreprise de gaz naturel»: toute personne physique ou
morale qui remplit au moins une des fonctions suivantes:
la production, le transport, la distribution, la fourniture,
l'achat ou le stockage de gaz naturel, y compris du GNL,
et qui assure les missions commerciales, techniques et/ou
d'entretien liées à ces fonctions, à l'exclusion des clients
finals;

2) «réseau de gazoducs en amont»: tout gazoduc ou réseau de
gazoducs exploité et/ou construit dans le cadre d'un projet
de production de pétrole ou de gaz, ou utilisé pour trans-
porter du gaz naturel d'un ou plusieurs sites de production
de ce type vers une usine ou un terminal de traitement ou
un terminal d'atterrage final;

3) «transport»: le transport de gaz naturel via un réseau de
gazoducs à haute pression autre qu'un réseau de gazoducs
en amont, aux fins de fourniture à des clients, mais ne
comprenant pas la fourniture;

4) «gestionnaire de réseau de transport»: toute personne phy-
sique ou morale qui effectue le transport et est responsable
de l'exploitation, de l'entretien et, si nécessaire, du dévelop-
pement du réseau de transport dans une zone donnée et,
le cas échéant, de ses interconnexions avec d'autres
réseaux, ainsi que de garantir la capacité à long terme du
réseau à satisfaire une demande raisonnable de transport
de gaz;

5) «distribution»: le transport de gaz naturel par l'inter-
médiaire de réseaux locaux ou régionaux de gazoducs aux
fins de fourniture à des clients, mais ne comprenant pas la
fourniture;

6) «gestionnaire de réseau de distribution»: toute personne
physique ou morale qui effectue la distribution et est res-
ponsable de l'exploitation, de l'entretien et, si nécessaire,
du développement du réseau de distribution dans une
zone donnée et, le cas échéant, de ses interconnexions
avec d'autres réseaux, ainsi que de garantir la capacité à
long terme du réseau à satisfaire une demande raisonnable
de distribution de gaz;

(1) JO L 147 du 12.6.1991, p. 37. Directive modifiée en dernier lieu par
la directive 95/49/CE de la Commission (JO L 233 du 30.9.1995, p.
86).

(2) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
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7) «fourniture»: la vente, y compris la revente, à des clients de
gaz naturel, y compris de GNL;

8) «entreprise de fourniture»: toute personne physique ou
morale qui effectue la fourniture;

9) «installation de stockage»: une installation utilisée pour le
stockage de gaz naturel, et détenue et/ou exploitée par une
entreprise de gaz naturel, y compris la partie des installa-
tions de GNL utilisées pour le stockage, mais à l'exclusion
de la partie utilisée pour des activités de production, ainsi
que des installations exclusivement réservées aux gestion-
naires de réseau de transport dans l'accomplissement de
leurs tâches;

10) «gestionnaire de réseau de stockage»: toute personne physi-
que ou morale qui effectue le stockage et est responsable
de l'exploitation d'une installation de stockage;

11) «installation de GNL»: un terminal utilisé pour la liquéfac-
tion du gaz naturel ou l'importation, le déchargement et la
regazéification du GNL et comprenant les services auxiliai-
res et le stockage temporaire nécessaires pour le processus
de regazéification du GNL et sa fourniture ultérieur au
réseau de transport, mais ne comprenant aucune partie de
terminaux GNL utilisée pour le stockage;

12) «gestionnaire de réseau de GNL»: toute personne physique
ou morale qui effectue la liquéfaction du gaz naturel ou
l'importation, le déchargement et la régazéification du
GNL, et qui est responsable de l'exploitation d'une installa-
tion de GNL;

13) «système»: tout réseau de transport, tout réseau de distribu-
tion, toute installation de GNL et/ou de stockage exploité
par une entreprise de gaz naturel, y compris le stockage
en conduite et ses installations fournissant des services
auxiliaires et celles des entreprises liées nécessaires pour
donner accès au transport, la distribution et le GNL;

14) «services auxiliaires»: tous les services nécessaires à l'accès
à un réseau de transport et/ou de distribution et/ou à une
installation de GNL et/ou de stockage, et à leur exploita-
tion, y compris les dispositifs d'équilibrage des charges et
de mélanges, mais à l'exclusion des installations réservées
exclusivement aux gestionnaires de réseau de transport
pour exercer leurs fonctions;

15) «stockage en conduite», le stockage du gaz par compres-
sion dans les réseaux de transport et de distribution de
gaz, mais à l'exclusion des installations réservées aux ges-
tionnaires de réseau de transport dans l'accomplissement
de leurs tâches;

16) «réseau interconnecté»: un certain nombre de réseaux reliés
entre eux;

17) «interconnexion», une ligne de transport qui traverse ou
franchit la frontière entre deux États membres, à la seule
fin de relier les systèmes de transport de ces États;

18) «conduite directe»: un gazoduc pour le transport du gaz
naturel, complémentaire au réseau interconnecté;

19) «entreprise intégrée de gaz naturel»: une entreprise intégrée
verticalement ou horizontalement;

20) «entreprise intégrée verticalement»: une entreprise de gaz
naturel ou un groupe d'entreprises dont les relations réci-
proques sont définies à l'article 3, paragraphe 3, du règle-
ment (CEE) no 4064/89 du Conseil du 21 décembre 1989
relatif au contrôle des opérations de concertation entre
entreprises (1) et qui remplit au moins une des fonctions
suivantes: transport, distribution, GNL ou stockage, et au
moins une des fonctions suivantes: production ou fourni-
ture de gaz naturel;

21) «entreprise intégrée horizontalement»: une entreprise assu-
rant au moins une des fonctions suivantes: production,
transport, distribution, fourniture ou stockage de gaz natu-
rel, ainsi qu'une activité en dehors du secteur du gaz;

22) «entreprise liée»: une entreprise liée au sens de l'article 41
de la septième directive 83/349/CEE du Conseil du 13 juin
1983 fondée sur l'article 44, paragraphe 2, point g) (*), du
traité, concernant les comptes consolidés (2) et/ou une
entreprise associée au sens de l'article 33, paragraphe 1, de
ladite directive et/ou une entreprise appartenant aux
mêmes actionnaires;

23) «utilisateurs du réseau»: les personnes physiques ou mora-
les alimentant le réseau ou desservies par le réseau;

24) «clients»: les clients grossistes ou finals de gaz naturel et les
entreprises de gaz naturel qui achètent du gaz naturel;

25) «clients résidentiels»: les clients achetant du gaz naturel
pour leur propre consommation domestique;

26) «clients non résidentiels»: les clients achetant du gaz natu-
rel non destiné à leur usage domestique;

27) «clients finals»: les clients achetant du gaz naturel pour leur
utilisation propre;

28) «clients éligibles»: les clients qui sont libres d'acheter du
gaz naturel chez le fournisseur de leur choix au sens de
l'article 23 de la présente directive;

(*) Le titre de la directive 83/349/CEE a été adapté pour tenir compte
de la renumérotation des articles du traité CE en conformité avec
l'article 12 du traité d'Amsterdam. La référence initiale était l'article
54, paragraphe 3, point g).

(1) JO L 395 du 30.12.1989, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 1310/97 (JO L 180 du 9.7.1997, p. 1).

(2) JO L 193 du 18.7.1983, p. 1. Directive modifiée en dernier lieu par
la directive 2001/65/CE du Parlement européen et du Conseil (JO
L 283 du 27.10.2001, p. 28).
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29) «clients grossistes»: les personnes physiques ou morales,
autres que les gestionnaires de réseau de transport et de
distribution, qui achètent du gaz naturel pour le revendre
à l'intérieur ou à l'extérieur du réseau où elles sont instal-
lées;

30) «planification à long terme»: la planification à long terme
de la capacité d'approvisionnement et de transport des
entreprises de gaz naturel en vue de répondre à la
demande de gaz naturel du réseau, de diversifier les sour-
ces et d'assurer l'approvisionnement des consommateurs;

31) «marché émergent»: un État membre dans lequel la pre-
mière fourniture commerciale relevant de son premier
contrat de fourniture de gaz naturel à long terme a été
effectuée il y a moins de dix ans;

32) «sécurité»: à la fois la sécurité d'approvisionnement en gaz
naturel et la sécurité technique;

33) «nouvelle infrastructure»: une infrastructure qui n'est pas
achevée à la date d'entrée en vigueur de la présente direc-
tive.

CHAPITRE II

RÈGLES GÉNÉRALES D'ORGANISATION DU SECTEUR

Article 3

Obligations de service public et protection
des consommateurs

1. Les États membres, sur la base de leur organisation ins-
titutionnelle et dans le respect du principe de subsidiarité, veil-
lent à ce que les entreprises de gaz naturel, sans préjudice du
paragraphe 2, soient exploitées conformément aux principes
de la présente directive, en vue de réaliser un marché du gaz
naturel concurrentiel, sûr et durable pour l'environnement, et
s'abstiennent de toute discrimination pour ce qui est des droits
et des obligations de ces entreprises.

2. En tenant pleinement compte des dispositions pertinentes
du traité, en particulier de son article 86, les États membres
peuvent imposer aux entreprises opérant dans le secteur du
gaz, dans l'intérêt économique général, des obligations de ser-
vice public qui peuvent porter sur la sécurité, y compris la
sécurité d'approvisionnement, la régularité, la qualité et le prix
de la fourniture, ainsi que la protection de l'environnement, y
compris l'efficacité énergétique et la protection du climat. Ces
obligations sont clairement définies, transparentes, non discri-
minatoires et contrôlables et garantissent aux entreprises de
gaz de l'Union européenne un égal accès aux consommateurs
nationaux. En matière de sécurité d'approvisionnement et de
gestion orientée vers l'efficacité énergétique et la satisfaction de
la demande et pour atteindre les objectifs environnementaux
visés au présent paragraphe, les États membres peuvent mettre
en œuvre une planification à long terme, en tenant compte du
fait que des tiers pourraient vouloir accéder au réseau.

3. Les États membres prennent les mesures appropriées
pour protéger les clients finals et assurer un niveau élevé de
protection des consommateurs, et veillent en particulier à
garantir une protection adéquate aux clients vulnérables, y
compris en prenant les mesures appropriées pour leur permet-
tre d'éviter l'interruption de la fourniture de gaz. Dans ce
contexte, ils peuvent prendre les mesures appropriées pour
protéger les clients raccordés au réseau de gaz dans les régions
reculées. Les États membres peuvent désigner un fournisseur
du dernier recours pour les clients raccordés au réseau de gaz.
Ils garantissent un niveau de protection élevé des consomma-
teurs, notamment en ce qui concerne la transparence des
conditions contractuelles, l'information générale et les mécanis-
mes de règlement des litiges. Les États membres veillent à ce
que le client éligible puisse effectivement changer de fournis-
seur. En ce qui concerne au moins les clients résidentiels, ces
mesures incluent celles figurant dans l'annexe A.

4. Les États membres mettent en œuvre les mesures appro-
priées pour atteindre les objectifs en matière de cohésion éco-
nomique et sociale, de protection de l'environnement, qui peu-
vent comprendre des moyens de lutte contre le changement cli-
matique, et de sécurité d'approvisionnement. Ces mesures peu-
vent inclure notamment des incitations économiques adéqua-
tes, en ayant recours, le cas échéant, à tous les instruments
nationaux et communautaires existants, pour l'entretien et la
construction des infrastructures de réseau nécessaires, et en
particulier de la capacité d'interconnexion.

5. Les États membres peuvent décider de ne pas appliquer
les dispositions de l'article 4 à la distribution dans la mesure
où leur application entraverait, en droit ou en fait, l'accomplis-
sement des obligations imposées aux entreprises de gaz naturel
dans l'intérêt économique général et dans la mesure où le déve-
loppement des échanges n'en serait pas affecté dans une
mesure qui serait contraire aux intérêts de la Communauté. Les
intérêts de la Communauté comprennent, entre autres, la
concurrence en ce qui concerne les clients éligibles conformé-
ment à la présente directive et à l'article 86 du traité.

6. Les États membres informent la Commission, lors de l'en-
trée en vigueur de la présente directive, de toutes les mesures
qu'ils ont prises pour remplir les obligations de service public,
y compris la protection des consommateurs et de l'environne-
ment, et de leurs effets éventuels sur la concurrence nationale
et internationale, que ces mesures nécessitent ou non une déro-
gation à la présente directive. Ils notifient ensuite à la Commis-
sion, tous les deux ans, toute modification apportée à ces
mesures, que celles ci nécessitent ou non une dérogation à la
présente directive.

Article 4

Procédure d'autorisation

1. Dans les cas où la construction ou l'exploitation d'instal-
lations de gaz naturel nécessite une autorisation (par exemple
une licence, un permis, une concession, un accord ou une
approbation), les États membres ou toute autorité compétente
qu'ils désignent accordent des autorisations de construction
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et/ou d'exploitation de ces installations, gazoducs et équipe-
ments connexes sur leur territoire, conformément aux para-
graphes 2, 3 et 4. Les États membres ou toute autorité compé-
tente qu'ils désignent peuvent également octroyer, sur la même
base, des autorisations pour la fourniture de gaz naturel et des
autorisations à des clients grossistes.

2. Lorsque les États membres ont un système d'autorisa-
tions, ils fixent des critères objectifs et non discriminatoires
que doit respecter l'entreprise qui sollicite une autorisation
pour construire et/ou exploiter des installations de gaz naturel
ou qui sollicite une autorisation pour fournir du gaz naturel.
Les critères et les procédures non discriminatoires d'octroi d'au-
torisations sont rendus publics.

3. Les États membres veillent à ce que les raisons pour les-
quelles une autorisation est refusée soient objectives et non dis-
criminatoires et soient communiquées au demandeur. La moti-
vation du refus est transmise à la Commission pour informa-
tion. Les États membres établissent une procédure permettant
au demandeur de former un recours contre un tel refus.

4. En vue du développement de zones où la fourniture de
gaz est récente et de l'exploitation efficace en général, et sans
préjudice de l'article 24, les États membres peuvent refuser
d'accorder une nouvelle autorisation de construction et d'ex-
ploitation de réseaux de distribution par gazoducs dans une
zone déterminée une fois que de tels réseaux ont été construits
ou que leur construction est envisagée dans cette zone et si la
capacité existante ou envisagée n'est pas saturée.

Article 5

Suivi de la sécurité de l'approvisionnement

Les États membres assurent le suivi de la sécurité de l'approvi-
sionnement. Lorsqu'ils le jugent opportun, les États membres
peuvent déléguer cette tâche aux autorités de régulation visées
à l'article 25, paragraphe 1. Ce suivi couvre notamment l'équi-
libre entre l'offre et la demande sur le marché national, le
niveau de la demande prévue et des réserves disponibles, les
capacités supplémentaires envisagées en projet ou en construc-
tion, la qualité et le niveau d'entretien des réseaux, ainsi que les
mesures requises pour couvrir les crêtes de demande et faire
face aux déficits d'approvisionnement d'un ou plusieurs four-
nisseurs. Les autorités compétentes publient, au plus tard le 31
juillet de chaque année, un rapport exposant les résultats du
suivi de ces questions, ainsi que toute mesure prise ou envisa-
gée à ce sujet et communiquent ce rapport à la Commission
immédiatement.

Article 6

Prescriptions techniques

Les États membres veillent à ce que soient définis les critères
de sécurité techniques et élaborées et rendues publiques les
prescriptions techniques fixant les exigences techniques mini-
males de conception et de fonctionnement en matière de rac-

cordement au réseau des installations de GNL, des installations
de stockage, des autres réseaux de transport ou de distribution,
et des conduites directes. Ces prescriptions techniques doivent
assurer l'interopérabilité des réseaux, être objectives et non dis-
criminatoires. Elles sont notifiées à la Commission conformé-
ment à l'article 8 de la directive 98/34/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 22 juin 1998 prévoyant une procédure
d'information dans le domaine des normes et réglementations
techniques et des règles relatives aux services de la société de
l'information (1).

CHAPITRE III

TRANSPORT, STOCKAGE ET GNL

Article 7

Désignation des gestionnaires de réseau

Les États membres désignent, ou demandent aux entreprises de
gaz naturel propriétaires d'installations de transport, de
stockage ou de GNL, de désigner un ou plusieurs gestionnaires
de réseau, pour une durée à déterminer par les États membres
en fonction de considérations d'efficacité et d'équilibre écono-
mique. Les États membres prennent les mesures nécessaires
pour que les gestionnaires de réseaux de transport, de stockage
et de GNL agissent conformément aux articles 8, 9 et 10.

Article 8

Tâches des gestionnaires de réseau

1. Chaque gestionnaire d'installations de transport, de
stockage et/ou de GNL:

a) exploite, entretient et développe, dans des conditions éco-
nomiquement acceptables, des installations de transport,
de stockage et/ou de GNL sûres, fiables et efficaces, en
accordant toute l'attention requise au respect de l'environ-
nement;

b) s'abstient de toute discrimination entre les utilisateurs ou
les catégories d'utilisateurs du réseau, notamment en
faveur de ses entreprises liées;

c) fournit aux autres gestionnaires de réseaux de transport,
de stockage, de GNL et/ou de distribution des informations
suffisantes pour garantir que le transport et le stockage de
gaz naturel peuvent se faire d'une manière compatible avec
un fonctionnement sûr et efficace du réseau interconnecté;

d) fournit aux utilisateurs du réseau les informations dont ils
ont besoin pour un accès efficace au réseau.

2. Les règles adoptées par les gestionnaires de réseaux de
transport de gaz pour assurer l'équilibre de ceux-ci doivent être
objectives, transparentes et non discriminatoires, y compris les

(1) JO L 204 du 21.7.1998, p. 37. Directive modifiée par la directive
98/48/CE (JO L 217 du 5.8.1998, p. 18).
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règles de tarification pour les redevances à payer par les utilisa-
teurs du réseau en cas de déséquilibre énergétique. Les condi-
tions, y compris les règles et les prix, applicables pour la pres-
tation de ces services par les gestionnaires de réseaux de trans-
port sont établies d'une manière non discriminatoire et en
tenant compte des coûts, selon une méthode compatible avec
l'article 25, paragraphe 2, et sont publiées.

3. Les États membres peuvent obliger les gestionnaires de
réseaux de transport à respecter des exigences minimales pour
l'entretien et le développement du réseau de transport, et
notamment les capacités d'interconnexion.

4. Les gestionnaires de réseaux de transport se procurent
l'énergie qu'ils utilisent dans le cadre de l'accomplissement de
leurs tâches selon des procédures transparentes, non discrimi-
natoires et reposant sur les règles du marché.

Article 9

Séparation juridique des gestionnaires de réseau
de transport

1. Lorsque le gestionnaire de réseau de transport fait partie
d'une entreprise intégrée verticalement, il doit être indépen-
dant, au moins sur le plan de la forme juridique, de l'organisa-
tion et de la prise de décision, des autres activités non liées au
transport. Ces règles ne créent pas d'obligation de séparer la
propriété des actifs du réseau de transport, d'une part, de l'en-
treprise intégrée verticalement, d'autre part.

2. Les critères minimaux à appliquer pour garantir l'indé-
pendance du gestionnaire de réseau de transport visé au para-
graphe 1 sont les suivants:

a) les personnes responsables de la gestion du gestionnaire de
réseau de transport ne peuvent pas faire partie des structu-
res de l'entreprise intégrée de gaz naturel qui sont directe-
ment ou indirectement chargées de la gestion quotidienne
des activités de production, de distribution et de fourniture
de gaz naturel;

b) des mesures appropriées doivent être prises pour que les
intérêts professionnels des responsables de la gestion du
gestionnaire de réseau de transport soient pris en considé-
ration de manière à leur permettre d'agir en toute indépen-
dance;

c) le gestionnaire de réseau de transport dispose de pouvoirs
de décision suffisants, indépendamment de l'entreprise
intégrée de gaz, en ce qui concerne les éléments d'actifs
nécessaires pour assurer l'exploitation, l'entretien et le
développement du réseau. Ceci ne devrait pas empêcher
l'existence de mécanismes de coordination appropriés en
vue d'assurer que les droits de supervision économique et
de gestion de la société mère sur le rendement des actifs
d'une filiale, réglementé indirectement en vertu de l'article
25, paragraphe 2, soient préservés. En particulier, la pré-
sente disposition permet à la société mère d'approuver le
plan financier annuel du gestionnaire de réseau de trans-

port, ou tout document équivalent, et de plafonner globa-
lement le niveau d'endettement de sa filiale. En revanche,
elle ne permet pas à la société mère de donner des instruc-
tions au sujet de la gestion quotidienne ni en ce qui
concerne des décisions individuelles relatives à la construc-
tion ou à la modernisation de conduites de transport qui
n'excèdent pas les limites du plan financier qu'elle a
approuvé ou de tout document équivalent;

d) le gestionnaire de réseau de transport établit un pro-
gramme d'engagements qui contient les mesures prises
pour garantir que toute pratique discriminatoire est exclue
et que son application fait l'objet d'un suivi approprié. Ce
programme énumère les obligations spécifiques imposées
aux employés pour que cet objectif soit atteint. La per-
sonne ou l'organisme chargé du suivi du programme d'en-
gagements présente tous les ans un rapport décrivant les
mesures prises à l'autorité de régulation visée à l'article 25,
paragraphe 1. Ce rapport annuel est ensuite publié.

Article 10

Confidentialité imposée aux gestionnaires de réseau
de transport

1. Sans préjudice de l'article 16 ou de toute autre obligation
de divulguer des informations, chaque gestionnaire de réseau
de transport, de stockage et/ou de GNL préserve la confidentia-
lité des informations commercialement sensibles dont il a
connaissance au cours de ses activités, et empêche que des
informations sur ses propres activités, qui peuvent être com-
mercialement avantageuses, soient divulguées de manière dis-
criminatoire.

2. Les gestionnaires de réseaux de transport, dans le cadre
des ventes ou des achats de gaz naturel effectués par une entre-
prise liée, n'exploitent pas de façon abusive les informations
commercialement sensibles qu'ils ont obtenues de tiers en don-
nant accès ou en négociant l'accès au réseau.

CHAPITRE IV

DISTRIBUTION ET FOURNITURE

Article 11

Désignation des gestionnaires de réseau de distribution

Les États membres désignent, ou demandent aux entreprises
propriétaires ou responsables de réseaux de distribution de
désigner, pour une durée à déterminer par les États membres
en fonction de considérations d'efficacité et d'équilibre écono-
mique, un ou plusieurs gestionnaires de réseau de distribution,
et veillent à ce que ceux ci agissent conformément aux articles
12 à 14.
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Article 12

Tâches des gestionnaires de réseau de distribution

1. Chaque gestionnaire de réseau de distribution exploite,
entretient et développe, dans des conditions économiquement
acceptables, un réseau sûr, fiable et efficace, en accordant toute
l'attention requise au respect de l'environnement.

2. Le gestionnaire de réseau de distribution doit en tout état
de cause s'abstenir de toute discrimination entre les utilisateurs
ou les catégories d'utilisateurs du réseau, notamment en faveur
de ses entreprises liées.

3. Chaque gestionnaire de réseau de distribution fournit aux
autres gestionnaires de réseaux de distribution, de transport, de
GNL et/ou de stockage des informations suffisantes pour garan-
tir que le transport et le stockage de gaz naturel peuvent se
faire d'une manière compatible avec un fonctionnement sûr et
efficace du réseau interconnecté.

4. Le gestionnaire de réseau de distribution fournit aux utili-
sateurs du réseau les informations dont ils ont besoin pour un
accès efficace au réseau.

5. Lorsque les gestionnaires de réseaux de distribution sont
chargés d'assurer l'équilibre du réseau de distribution de gaz,
les règles qu'ils adoptent à cet effet doivent être objectives,
transparentes et non discriminatoires, y compris les règles de
tarification pour les redevances à payer par les utilisateurs du
réseau en cas de déséquilibre énergétique. Les conditions, y
compris les règles et les prix applicables pour la prestation de
ces services par les gestionnaires de réseaux de distribution
sont établies d'une manière non discriminatoire et en tenant
compte des coûts, selon une méthode compatible avec l'article
25, paragraphe 2, et sont publiées.

Article 13

Séparation juridique des gestionnaires de réseau
de distribution

1. Lorsque le gestionnaire de réseau de distribution fait par-
tie d'une entreprise intégrée verticalement, il doit être indépen-
dant, au moins sur le plan de la forme juridique, de l'organisa-
tion et de la prise de décision, des autres activités non liées à
la distribution. Ces règles ne créent pas d'obligation de séparer
la propriété des actifs du réseau de distribution, d'une part, de
l'entreprise intégrée verticalement, d'autre part.

2. En plus des exigences visées au paragraphe 1, lorsque le
gestionnaire du réseau de distribution fait partie d'une entre-
prise intégrée verticalement, il doit être indépendant, sur le
plan de l'organisation et de la prise de décision, des autres acti-
vités non liées à la distribution. Les critères minimaux à appli-
quer pour cela sont les suivants:

a) les personnes responsables de la gestion du gestionnaire de
réseau de distribution ne peuvent pas faire partie des

structures de l'entreprise intégrée de gaz naturel qui sont
directement ou indirectement chargées de la gestion quoti-
dienne des activités de production, de transport et de four-
niture de gaz naturel;

b) des mesures appropriées doivent être prises pour que les
intérêts professionnels des responsables de la gestion du
gestionnaire de réseau de distribution soient pris en consi-
dération de manière à leur permettre d'agir en toute indé-
pendance;

c) le gestionnaire de réseau de distribution dispose de réels
pouvoirs de décision, indépendamment de l'entreprise inté-
grée de gaz, en ce qui concerne les éléments d'actifs néces-
saires pour assurer l'exploitation, l'entretien et le dévelop-
pement du réseau. Ceci ne devrait pas empêcher l'existence
de mécanismes de coordination appropriés en vue d'assu-
rer que les droits de supervision économique et de gestion
de la société mère sur le rendement des actifs d'une filiale,
tel qu'il est réglementé indirectement en vertu de l'article
25, paragraphe 2, soient préservés. En particulier, la pré-
sente disposition permet à la société mère d'approuver le
plan financier annuel du gestionnaire de réseau de distri-
bution, ou tout document équivalent, et de plafonner glo-
balement le niveau d'endettement de sa filiale. En revan-
che, elle ne permet pas à la société mère de donner des
instructions au sujet de la gestion quotidienne ni en ce qui
concerne des décisions individuelles relatives à la construc-
tion ou à la modernisation de conduites de distribution
qui n'excèdent pas les limites du plan financier qu'elle a
approuvé, ou de tout document équivalent;

d) le gestionnaire de réseau de distribution établit un pro-
gramme d'engagements qui contient les mesures prises
pour garantir que toute pratique discriminatoire est exclue
et que son application fait l'objet d'un suivi approprié. Ce
programme énumère les obligations spécifiques imposées
aux employés pour que cet objectif soit atteint. La per-
sonne ou l'organisme chargé du suivi du programme d'en-
gagements présente tous les ans un rapport décrivant les
mesures prises à l'autorité de régulation visée à l'article 25,
paragraphe 1. Ce rapport annuel est ensuite publié.

Les États membres peuvent décider de ne pas appliquer les
paragraphes 1 et 2 aux entreprises intégrées de gaz naturel qui
approvisionnent moins de 100 000 clients raccordés.

Article 14

Confidentialité imposée aux gestionnaires de réseau
de distribution

1. Sans préjudice de l'article 16 ou de toute autre obligation
légale de divulguer des informations, chaque gestionnaire de
réseau de distribution préserve la confidentialité des informa-
tions commercialement sensibles dont il a connaissance au
cours de ses activités, et empêche que des informations sur ses
propres activités, qui peuvent être commercialement avanta-
geuses, soient divulguées de manière discriminatoire.
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2. Les gestionnaires de réseaux de distribution, dans le cadre
des ventes ou des achats de gaz naturel effectués par une entre-
prise liée, n'exploitent pas de façon abusive les informations
commercialement sensibles qu'ils ont obtenues de tiers en don-
nant accès ou en négociant l'accès au réseau.

Article 15

Gestionnaire de réseau combiné

Les règles visées à l'article 9, paragraphe 1, et à l'article 13,
paragraphe 1, ne font pas obstacle à l'exploitation d'un réseau
combiné de transport, de GNL, de stockage et de distribution
par un gestionnaire de réseau qui est indépendant, sur le plan
de la forme juridique, de l'organisation et de la prise de déci-
sion, des autres activités non liées à la gestion du réseau de
transport, de GNL, de stockage ou de distribution et qui satis-
fait aux exigences visées aux points a) à d). Ces règles ne créent
pas d'obligation de séparer la propriété des actifs du réseau
combiné, d'une part, de l'entreprise intégrée verticalement,
d'autre part.

a) les personnes responsables de la gestion du gestionnaire de
réseau combiné ne peuvent pas faire partie des structures
de l'entreprise intégrée de gaz naturel qui sont, directe-
ment ou indirectement, chargées de la gestion quotidienne
des activités de production et de fourniture de gaz naturel;

b) des mesures appropriées doivent être prises pour que les
intérêts professionnels des responsables de la gestion du
gestionnaire de réseau combiné soient pris en considéra-
tion de manière à leur permettre d'agir en toute indépen-
dance;

c) le gestionnaire de réseau combiné dispose de réels pou-
voirs de décision, indépendamment de l'entreprise intégrée
de gaz naturel, en ce qui concerne les éléments d'actifs
nécessaires pour assurer l'exploitation, l'entretien et le
développement du réseau. Ceci ne devrait pas empêcher
l'existence de mécanismes de coordination appropriés en
vue d'assurer que les droits de supervision économique et
de gestion de la société mère sur le rendement des actifs
d'une filiale, réglementé indirectement en vertu de l'article
25, paragraphe 2, soient préservés. En particulier, la pré-
sente disposition permet à la société mère d'approuver le
plan financier annuel du gestionnaire de réseau combiné,
ou tout document équivalent, et de plafonner globalement
le niveau d'endettement de sa filiale. En revanche, elle ne
permet pas à la société mère de donner des instructions
au sujet de la gestion quotidienne ni en ce qui concerne
des décisions individuelles relatives à la construction ou à
la modernisation de conduites de transport ou de distribu-
tion qui n'excèdent pas les limites du plan financier qu'elle
a approuvé, ou de tout document équivalent;

d) le gestionnaire de réseau combiné établit un programme
d'engagements qui contient les mesures prises pour garan-

tir que toute pratique discriminatoire est exclue et veiller
au contrôle approprié de son respect. Ce programme énu-
mère les obligations spécifiques imposées aux employés
pour que cet objectif soit atteint. La personne ou l'orga-
nisme chargé du suivi du programme d'engagements doit
présenter tous les ans un rapport décrivant les mesures
prises à l'autorité de régulation visée à l'article 25, para-
graphe 1. Ce rapport annuel est ensuite publié.

CHAPITRE V

DISSOCIATION COMPTABLE ET TRANSPARENCE
DE LA COMPTABILITÉ

Article 16

Droit d'accès à la comptabilité

1. Les États membres, ou toute autorité compétente qu'ils
désignent, notamment les autorités de régulation visées à l'arti-
cle 25, paragraphe 1, et les autorités de règlement des litiges
visées à l'article 20, paragraphe 3, dans la mesure où cela est
nécessaire à leur mission, ont le droit d'accès à la comptabilité
des entreprises de gaz naturel conformément à l'article 17.

2. Les États membres, ou toute autorité compétente qu'ils
désignent, notamment les autorités de régulation visées à l'arti-
cle 25, paragraphe 1, et les autorités de règlement des litiges,
préservent la confidentialité des informations commercialement
sensibles. Les États membres peuvent prévoir la communica-
tion de ces informations si cela est nécessaire pour permettre
aux autorités compétentes d'exercer leurs fonctions.

Article 17

Séparation des comptabilités

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
garantir que la comptabilité des entreprises de gaz naturel est
tenue conformément aux paragraphes 2 à 5. Les entreprises
qui bénéficient d'une dérogation à la présente disposition sur la
base de l'article 28, paragraphes 2 et 4, veillent au minimum à
ce que leur comptabilité interne soit conforme au présent arti-
cle.

2. Indépendamment de leur régime de propriété et de leur
forme juridique, les entreprises de gaz naturel établissent, font
contrôler et publient leurs comptes annuels conformément aux
règles nationales relatives aux comptes annuels des sociétés à
responsabilité limitée, adoptées conformément à la quatrième
directive 78/660/CEE du Conseil du 25 juillet 1978 fondée sur
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l'article 44, paragraphe 2, point g) (*), du traité et concernant
les comptes annuels de certaines formes de sociétés (1). Les
entreprises qui ne sont pas tenues légalement de publier leurs
comptes annuels tiennent un exemplaire de ceux-ci à la dispo-
sition du public à leur siège social.

3. Les entreprises de gaz naturel tiennent, dans leur compta-
bilité interne, des comptes séparés pour chacune de leurs acti-
vités de transport, de distribution, de GNL et de stockage,
comme elles devraient le faire si les activités en question
étaient exercées par des entreprises distinctes, en vue d'éviter
les discriminations, les subventions croisées et les distorsions
de concurrence. Elles tiennent également des comptes, qui peu-
vent être consolidés, pour les autres activités non liées au
transport, à la distribution, au GNL et au stockage. Jusqu'au 1er

juillet 2007, elles tiennent des comptes séparés pour les activi-
tés de fourniture aux clients éligibles et les activités de fourni-
ture aux clients non éligibles. Les revenus de la propriété du
réseau de transport/distribution sont mentionnés dans la comp-
tabilité. Le cas échéant, elles tiennent des comptes consolidés
pour d'autres activités en dehors du secteur du gaz. Elles font
figurer dans la comptabilité interne un bilan et un compte de
résultats pour chaque activité.

4. Le contrôle des comptes mentionné au paragraphe 2
consiste notamment à vérifier que l'obligation d'éviter les dis-
criminations et les subventions croisées, en vertu du para-
graphe 3, est respectée.

5. Les entreprises précisent dans leur comptabilité interne
les règles d'imputation des postes d'actif et de passif et des
charges et produits ainsi que des moins-values — sans préju-
dice des règles comptables applicables au niveau national —
qu'elles appliquent pour établir les comptes séparés visés au
paragraphe 3. Ces règles internes ne peuvent être modifiées
qu'à titre exceptionnel. Ces modifications sont indiquées et
dûment motivées.

6. Les comptes annuels indiquent, en annexe, toute opéra-
tion d'une certaine importance effectuée avec les entreprises
liées.

CHAPITRE VI

ORGANISATION DU SYSTÈME D'ACCÈS

Article 18

Accès des tiers

1. Les États membres veillent à ce que soit mis en place,
pour tous les clients éligibles, y compris les entreprises de

(*) Le titre de la directive 78/660/CEE a été adapté pour tenir compte
de la renumérotation des articles du traité CE en conformité avec
l'article 12 du traité d'Amsterdam. La référence initiale était l'article
54, paragraphe 3, point g).

(1) JO L 222 du 14.8.1978, p. 11. Directive modifiée en dernier lieu
par la directive 2001/65/CE du Parlement européen et du Conseil
(JO L 283 du 27.10.2001, p. 28).

fourniture, un système d'accès des tiers aux réseaux de trans-
port et de distribution ainsi qu'aux installations de GNL. Ce
système, fondé sur des tarifs publiés, doit être appliqué objecti-
vement et sans discrimination entre les utilisateurs du réseau.
Les États membres veillent à ce que ces tarifs, ou les méthodes
de calcul de ceux-ci, soient approuvés avant leur entrée en
vigueur par l'autorité de régulation nationale visée à l'article
25, paragraphe 1, et que ces tarifs et les méthodes de calcul,
lorsque seules les méthodes de calcul sont approuvées, soient
publiés avant leur entrée en vigueur.

2. Les gestionnaires de réseaux de transport doivent, le cas
échéant et dans le cadre de l'accomplissement de leurs tâches,
notamment en ce qui concerne le transport transfrontalier,
avoir accès au réseau d'autres gestionnaires de réseaux de trans-
port.

3. Les dispositions de la présente directive ne font pas obs-
tacle à la conclusion de contrats à long terme pour autant
qu'ils respectent les règles communautaires en matière de
concurrence.

Article 19

Accès aux installations de stockage

1. Pour l'organisation de l'accès aux installations de stockage
et au stockage en conduite, lorsque la fourniture d'un accès
efficace au réseau aux fins de l'approvisionnement de clients
l'exige pour des raisons techniques et/ou économiques, de
même que pour l'organisation de l'accès aux services auxiliai-
res, les États membres peuvent opter pour l'une ou l'autre des
formules visées aux paragraphes 3 et 4. Ces formules sont
mises en œuvre conformément à des critères objectifs, trans-
parents et non discriminatoires.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux
services auxiliaires et au stockage temporaire liés aux installa-
tions de GNL et qui sont nécessaires pour le processus de rega-
zéification du GNL et sa fourniture ultérieur au réseau de
transport.

3. Dans le cas de l'accès négocié, les États membres pren-
nent les mesures nécessaires pour que les entreprises de gaz
naturel et les clients éligibles, établis à l'intérieur ou à l'exté-
rieur du territoire couvert par le réseau interconnecté, puissent
négocier un accès aux installations de stockage et au stockage
en conduite, lorsque la fourniture d'un accès efficace au réseau
l'exige pour des raisons techniques et/ou économiques, de
même que pour l'organisation de l'accès aux autres services
auxiliaires. Les parties sont tenues de négocier de bonne foi
l'accès aux installations de stockage, au stockage en conduite et
aux autres services auxiliaires.

Les contrats concernant l'accès aux installations de stockage, au
stockage en conduite et aux autres services auxiliaires doivent
faire l'objet d'une négociation avec le gestionnaire de réseau de
stockage ou les entreprises de gaz naturel concernés. Les États
membres exigent des gestionnaires de réseaux de stockage et
des entreprises de gaz naturel qu'ils publient, au cours du pre-
mier semestre suivant la mise en application de la présente
directive et chaque année par la suite, leurs principales condi-
tions commerciales pour l'utilisation des installations de
stockage, du stockage en conduite et des autres services auxi-
liaires.
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4. Lorsque l'accès est réglementé, les États membres pren-
nent les mesures nécessaires pour donner aux entreprises de
gaz naturel et aux clients éligibles établis à l'intérieur ou à l'ex-
térieur du territoire couvert par le réseau interconnecté, un
droit d'accès aux installations de stockage, au stockage en
conduite et aux autres services auxiliaires, sur la base de tarifs
et/ou d'autres clauses et obligations publiés pour l'utilisation de
ces installations de stockage et stockage en conduite, lorsque la
fourniture d'un accès efficace au réseau l'exige pour des raisons
techniques et/ou économiques, ainsi que pour l'organisation de
l'accès aux autres services auxiliaires. Ce droit d'accès peut être
accordé aux clients éligibles en leur permettant de conclure des
contrats de fourniture avec des entreprises de gaz naturel
concurrentes autres que le propriétaire et/ou le gestionnaire du
réseau ou une entreprise liée.

Article 20

Accès aux réseaux en amont

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
garantir que les entreprises de gaz naturel et les clients éligibles
peuvent, où qu'ils soient situés, obtenir, conformément au pré-
sent article, l'accès aux réseaux de gazoducs en amont, y com-
pris aux installations fournissant des services techniques
connexes à cet accès, à l'exception des parties de ces réseaux et
installations utilisées pour des opérations locales de production
sur le site d'un gisement où le gaz est produit. Ces mesures
sont notifiées à la Commission conformément à l'article 33.

2. L'accès visé au paragraphe 1 est accordé de la manière
déterminée par l'État membre conformément aux instruments
juridiques pertinents. Les États membres appliquent les objec-
tifs que constituent un accès juste et ouvert, la création d'un
marché concurrentiel du gaz naturel et la prévention des abus
de position dominante, en tenant compte de la sécurité et de la
régularité des approvisionnements, des capacités qui sont ou
peuvent raisonnablement être rendues disponibles et de la pro-
tection de l'environnement. Les éléments suivants peuvent être
pris en compte:

a) la nécessité de refuser l'accès lorsqu'il y a, dans les spécifi-
cations techniques, une incompatibilité qui ne peut être
raisonnablement surmontée;

b) la nécessité d'éviter les difficultés qui ne sont pas raisonna-
blement surmontables et qui pourraient porter préjudice à
l'efficacité de la production, actuelle et prévue pour l'ave-
nir, d'hydrocarbures, y compris sur des gisements dont la
viabilité économique est faible;

c) la nécessité de respecter les besoins raisonnables et dûment
justifiés du propriétaire ou du gestionnaire du réseau de
gazoducs en amont en matière de transport et de traite-
ment du gaz et les intérêts de tous les autres utilisateurs
du réseau de gazoducs en amont ou des installations de
traitement ou de manutention qui pourraient être concer-
nés, et

d) la nécessité d'appliquer, conformément au droit commu-
nautaire, leur législation et leurs procédures administrati-
ves en matière d'octroi d'autorisations de production ou de
développement en amont.

3. Les États membres veillent à mettre en place un système
de règlement des litiges, comportant une autorité indépendante
des parties et ayant accès à toutes les informations pertinentes,
pour permettre la résolution rapide des litiges portant sur l'ac-
cès aux réseaux de gazoducs en amont, compte tenu des critè-
res définis au paragraphe 2 et du nombre des parties qui peu-
vent être impliquées dans la négociation de l'accès à ces
réseaux.

4. En cas de litiges transfrontaliers, le système de règlement
des litiges de l'État membre de la juridiction duquel relève le
réseau de gazoducs en amont qui refuse l'accès est applicable.
Lorsque, dans des litiges transfrontaliers, le réseau concerné
relève de plusieurs États membres, ceux-ci se consultent en vue
d'assurer que les dispositions de la présente directive sont
appliquées de manière cohérente.

Article 21

Refus de l'accès

1. Les entreprises de gaz naturel peuvent refuser l'accès au
réseau en se fondant sur le manque de capacité ou lorsque l'ac-
cès au réseau les empêcherait de remplir les obligations de ser-
vice public visées à l'article 3, paragraphe 2, qui leur sont
imposées, ou en raison de graves difficultés économiques et
financières dans le cadre des contrats «take or pay», en tenant
compte des critères et des procédures visés à l'article 27 et de
la solution choisie par l'État membre conformément au para-
graphe 1 dudit article. Le refus est dûment motivé et justifié.

2. Les États membres peuvent prendre les mesures nécessai-
res pour assurer que l'entreprise qui refuse l'accès au réseau en
raison d'un manque de capacité ou d'un manque de connexion
procède aux améliorations nécessaires dans la mesure où cela
se justifie économiquement ou lorsqu'un client potentiel indi-
que qu'il est disposé à les prendre en charge. Dans les cas où
ils appliquent l'article 4, paragraphe 4, les États membres pren-
nent ces mesures.

Article 22

Nouvelles infrastructures

1. Les nouvelles grandes infrastructures gazières, c'est-à-dire
les interconnexions entre États membres, les installations de
GNL ou de stockage peuvent, sur demande, bénéficier d'une
dérogation aux dispositions figurant aux articles 18, 19, 20 et à
l'article 25, paragraphes 2, 3 et 4, dans les conditions suivan-
tes:

a) l'investissement doit renforcer la concurrence dans la four-
niture de gaz et améliorer la sécurité d'approvisionnement;
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b) le niveau de risque lié à l'investissement est tel que cet
investissement ne serait pas réalisé si une dérogation
n'était pas accordée;

c) l'infrastructure doit appartenir à une personne physique
ou morale qui est distincte, au moins sur le plan de la
forme juridique, des gestionnaires des systèmes au sein
desquels elle sera construite;

d) des droits sont perçus auprès des utilisateurs de l'infra-
structure concernée;

e) la dérogation ne porte pas atteinte à la concurrence ou au
bon fonctionnement du marché intérieur du gaz ni à l'effi-
cacité du fonctionnement du réseau réglementé auquel
l'infrastructure est reliée.

2. Le paragraphe 1 s'applique également aux augmentations
significatives de la capacité des infrastructures existantes, ainsi
qu'aux modifications de ces infrastructures permettant le déve-
loppement de nouvelles sources d'approvisionnement en gaz.

3. a) L'autorité de régulation visée à l'article 25 peut sta-
tuer, au cas par cas, sur la dérogation visée aux para-
graphes 1 et 2. Néanmoins, les États membres peu-
vent prévoir que les autorités de régulation soumet-
tent à l'instance compétente de l'État membre, pour
décision formelle, leur avis sur la demande de déro-
gation. Cet avis est publié en même temps que la
décision.

b) i) La dérogation peut couvrir tout ou partie de la
nouvelle infrastructure, de l'infrastructure exis-
tante augmentée de manière significative, ou de
la modification de l'infrastructure existante.

ii) En décidant d'octroyer une dérogation, il
convient de prendre en compte, au cas par cas,
la nécessité d'imposer des conditions concernant
la durée de la dérogation et l'accès sans discrimi-
nation à l'interconnexion.

iii) Lors de l'adoption de la décision sur les condi-
tions visées au présent point, il est tenu compte,
en particulier, de la durée des contrats, de la
capacité additionnelle à construire ou de la modi-
fication de la capacité existante, de la perspective
du projet et des circonstances nationales.

c) Lorsqu'elle accorde une dérogation, l'autorité compé-
tente peut arrêter les règles et les mécanismes relatifs
à la gestion et à l'attribution de la capacité dans la
mesure où cela n'empêche pas la mise en œuvre des
contrats à long terme.

d) La décision de dérogation, y compris les conditions
visées au point b), est dûment motivée et publiée.

e) Dans le cas des interconnexions, toute décision de
dérogation est prise après consultation des autres
États membres ou des autres autorités de régulation
concernés.

4. L'autorité compétente notifie sans retard à la Commission
la décision de dérogation ainsi que toutes les informations uti-
les s'y référant. Ces informations sont communiquées à la
Commission sous une forme agrégée pour lui permettre de
fonder convenablement sa décision.

Ces informations comprennent notamment:

a) les raisons détaillées sur la base desquelles l'autorité de
régulation ou l'État membre a octroyé la dérogation, y
compris les données financières démontrant qu'elle était
nécessaire;

b) l'analyse effectuée quant aux incidences de l'octroi de la
dérogation sur la concurrence et le bon fonctionnement
du marché intérieur du gaz naturel;

c) les raisons justifiant la durée et la part de la capacité totale
de l'infrastructure gazière concernée pour laquelle la déro-
gation est octroyée;

d) si la dérogation concerne une interconnexion, le résultat
de la concertation avec les États membres concernés ou
les autorités de régulation;

e) la contribution de l'infrastructure à la diversification de
l'approvisionnement en gaz.

Dans un délai de deux mois suivant la réception de la notifica-
tion, la Commission peut demander à l'autorité de régulation
ou à l'État membre concerné de modifier ou d'annuler la déci-
sion d'accorder une dérogation. Ce délai de deux mois peut
être prolongé d'un mois supplémentaire si la Commission solli-
cite un complément d'informations.

Si l'autorité de régulation ou l'État membre concerné ne se
conforme pas à cette demande dans un délai de quatre semai-
nes, la Commission prend une décision définitive conformé-
ment à la procédure visée à l'article 30, paragraphe 2.

La Commission respecte la confidentialité des informations sen-
sibles d'un point de vue commercial.

Article 23

Ouverture des marchés et réciprocité

1. Les États membres veillent à ce que les clients éligibles
soient:

a) jusqu'au 1er juillet 2004 , les clients éligibles visés à l'arti-
cle 18 de la directive 98/30/CE. Les États membres
publient, au plus tard le 31 janvier de chaque année, les
critères de définition de ces clients éligibles;

b) à partir du 1er juillet 2004, au plus tard, tous les clients
non résidentiels;

c) à partir du 1er juillet 2007, tous les clients.
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2. Afin d'éviter tout déséquilibre en matière d'ouverture des
marchés du gaz:

a) les contrats de fourniture passés avec un client éligible du
réseau d'un autre État membre ne sont pas interdits si le
client est considéré comme éligible dans les deux réseaux
concernés;

b) dans les cas où les transactions visées au point a) sont
refusées parce que le client n'est éligible que dans l'un des
deux réseaux, la Commission peut, en tenant compte de la
situation du marché et de l'intérêt commun, obliger la par-
tie qui a formulé le refus à effectuer la fourniture deman-
dée, à la demande de l'un des États membres des deux
réseaux.

Article 24

Conduites directes

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
permettre:

a) aux entreprises de gaz naturel établies sur leur territoire
d'approvisionner par une conduite directe les clients éligi-
bles,

b) à tout client éligible établi sur leur territoire d'être approvi-
sionné par une conduite directe par des entreprises de gaz
naturel.

2. Dans les cas où la construction ou l'exploitation de
conduites directes requiert une autorisation (par exemple une
licence, un permis, une concession, un accord ou une approba-
tion), les États membres ou toute autorité compétente qu'ils
désignent fixent les critères relatifs à l'octroi des autorisations
de construction ou d'exploitation de conduites directes sur leur
territoire. Ces critères sont objectifs, transparents et non discri-
minatoires.

3. Les États membres peuvent subordonner l'autorisation de
construire une conduite directe soit à un refus d'accès au
réseau sur la base de l'article 21, soit à l'ouverture d'une procé-
dure de règlement des litiges conformément à l'article 25.

Article 25

Autorités de régulation

1. Les États membres désignent un ou plusieurs organes
compétents chargés d'exercer la fonction d'autorités de régula-
tion. Ces autorités sont totalement indépendantes du secteur
du gaz. Elles sont au minimum chargées, par l'application du
présent article, d'assurer la non-discrimination, une concur-
rence effective et le fonctionnement efficace du marché, en sur-
veillant notamment:

a) les règles relatives à la gestion et à l'attribution de la capa-
cité d'interconnexion, en concertation avec l'autorité ou les
autorités de régulation des États membres avec lesquels il
existe des interconnexions;

b) tout dispositif visant à remédier à l'encombrement de
réseaux de gaz nationaux;

c) le temps nécessaire pour que les gestionnaires de réseaux
de transport et de distribution effectuent les raccordements
et les réparations;

d) la publication par les gestionnaires de réseaux de transport
et de distribution des informations appropriées concernant
les interconnexions, l'utilisation du réseau et l'allocation
des capacités aux parties intéressées, compte tenu de la
nécessité de considérer les données non agrégées comme
commercialement confidentielles;

e) la dissociation comptable effective visée à l'article 17, afin
de garantir qu'il n'y ait pas de subventions croisées entre
les activités de transport, de distribution, de stockage, de
GNL et de fourniture;

f) les conditions d'accès aux installations de stockage, au
stockage en conduite et aux autres services auxiliaires,
comme prévu à l'article 19.

g) la mesure dans laquelle les gestionnaires des réseaux de
transport et de distribution s'acquittent des tâches leur
incombant conformément aux articles 8 et 12;

h) le niveau de transparence et de concurrence.

Les autorités instituées en vertu du présent article publient un
rapport annuel sur les résultats de leurs activités de surveillance
visées aux points a) à h).

2. Les autorités de régulation se chargent de fixer ou d'ap-
prouver, avant leur entrée en vigueur, au moins les méthodes
utilisées pour calculer ou établir:

a) les conditions de raccordement et d'accès aux réseaux
nationaux, y compris les tarifs de transport et de distribu-
tion. Ces tarifs, ou méthodologies, doivent permettre de
réaliser les investissements nécessaires à la viabilité des
réseaux;

b) les conditions de la prestation de services d'équilibrage.

3. Nonobstant le paragraphe 2, les États membres peuvent
prévoir que les autorités de régulation soumettent à l'organe
compétent de l'État membre, en vue d'une décision formelle,
les tarifs ou au moins les méthodologies visées dans ce para-
graphe, ainsi que les modifications visées au paragraphe 4.
L'organe compétent a, dans un tel cas, le pouvoir d'approuver
ou de rejeter le projet de décision qui lui est soumis par l'auto-
rité de régulation.
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Les tarifs, les méthodologies ou les modifications qui y sont
apportées sont publiés avec la décision lors de l'adoption for-
melle. Tout rejet formel d'un projet de décision est aussi rendu
public, avec sa justification.

4. Les autorités de régulation sont habilitées à demander
que les gestionnaires de réseaux de transport, de GNL et de dis-
tribution modifient au besoin les conditions, y compris les
tarifs et méthodologies visés aux paragraphes 1, 2 et 3, pour
faire en sorte que ceux-ci soient proportionnés et appliqués de
manière non discriminatoire.

5. Toute partie ayant un grief à faire valoir contre un ges-
tionnaire de réseau de transport, de GNL ou de distribution au
sujet des éléments visés aux paragraphes 1, 2 et 4 et à l'article
19 peut s'adresser à l'autorité de régulation qui, agissant en tant
qu'autorité de règlement du litige, prend une décision dans un
délai de deux mois après réception de la plainte. Ce délai peut
être prolongé de deux mois lorsque l'autorité de régulation
demande des informations complémentaires. Une nouvelle pro-
longation de ce délai est possible moyennant l'accord du plai-
gnant. Cette décision est contraignante pour autant qu'elle n'est
pas annulée à la suite d'un recours.

6. Toute partie lésée et qui a le droit de présenter une
plainte concernant une décision sur les méthodologies prise en
vertu des paragraphes 2, 3 ou 4, ou, lorsque l'autorité de régu-
lation a une obligation de consultation en ce qui concerne les
méthodologies proposées, peut, au plus tard dans un délai de
deux mois, ou dans un délai plus court si les États membres le
prévoient ainsi, suivant la publication de la décision ou de la
proposition de décision, déposer une plainte en réexamen.
Cette plainte n'a pas d'effet suspensif.

7. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
que les autorités de régulation puissent s'acquitter des obliga-
tions visées aux paragraphes 1 à 5 de manière efficace et
rapide.

8. Les États membres créent des mécanismes appropriés et
efficaces de régulation, de contrôle et de transparence afin
d'éviter tout abus de position dominante, au détriment notam-
ment des consommateurs, et tout comportement prédateur.
Ces mécanismes tiennent compte des dispositions du traité, et
plus particulièrement de son article 82.

9. Les États membres veillent à ce que soient prises les
mesures appropriées, y compris, conformément à leur législa-
tion nationale, l'ouverture d'une procédure administrative ou
pénale contre les personnes physiques ou morales responsables,
lorsqu'il est établi que les règles de confidentialité énoncées par
la présente directive n'ont pas été respectées.

10. En cas de litige transfrontalier, l'autorité de régulation
qui prend la décision est l'autorité de régulation dont relève le
gestionnaire de réseau qui refuse l'utilisation du réseau ou l'ac-
cès à celui-ci.

11. Les plaintes visées aux paragraphes 5 et 6 ne préjugent
pas de l'exercice des voies de recours prévues par le droit com-
munautaire et national.

12. Les autorités de régulation nationales contribuent au
développement du marché intérieur et à la création de condi-
tions de concurrence équitables en coopérant entre elles et
avec la Commission dans la transparence.

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS FINALES

Article 26

Mesures de sauvegarde

1. En cas de crise soudaine sur le marché de l'énergie ou de
menace pour la sécurité physique ou la sûreté des personnes,
des équipements ou des installations, ou encore pour l'intégrité
du réseau, un État membre peut prendre temporairement les
mesures de sauvegarde nécessaires.

2. Ces mesures doivent provoquer le moins de perturbations
possible dans le fonctionnement du marché intérieur et ne doi-
vent pas excéder la portée strictement nécessaire pour remédier
aux difficultés soudaines qui se sont manifestées.

3. L'État membre concerné notifie sans délai ces mesures
aux autres États membres, ainsi qu'à la Commission, qui peut
décider qu'il doit les modifier ou les supprimer, dans la mesure
où elles provoquent des distorsions de concurrence et pertur-
bent les échanges d'une manière incompatible avec l'intérêt
commun.

Article 27

Dérogations aux engagements «take or pay»

1. Si une entreprise de gaz naturel connaît ou estime qu'elle
connaîtrait de graves difficultés économiques et financières du
fait des engagements «take or pay» qu'elle a acceptés dans le
cadre d'un ou de plusieurs contrats d'achat de gaz, elle peut
adresser à l'État membre concerné, ou à l'autorité compétente
désignée, une demande de dérogation temporaire à l'article 18.
Les demandes sont, selon le choix de l'État membre, présentées
au cas par cas soit avant soit après le refus d'accès au réseau.
Les États membres peuvent également laisser à l'entreprise de
gaz naturel le choix de présenter sa demande avant ou après le
refus d'accès au réseau. Lorsqu'une entreprise de gaz naturel a
refusé l'accès, la demande est présentée sans délai. Les deman-
des sont accompagnées de toutes les informations utiles sur la
nature et l'importance du problème et sur les efforts déployés
par l'entreprise de gaz naturel pour le résoudre.

Si aucune autre solution raisonnable ne se présente et compte
tenu du paragraphe 3, l'État membre ou l'autorité compétente
désignée peut décider d'accorder une dérogation.
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2. L'État membre ou l'autorité compétente désignée notifie
sans délai à la Commission sa décision d'accorder une telle
dérogation, assortie de toutes les informations utiles concer-
nant celle-ci. Ces informations peuvent être transmises à la
Commission sous une forme résumée, lui permettant de se
prononcer en connaissance de cause. Dans un délai de huit
semaines à compter de la réception de la notification, la Com-
mission peut demander que l'État membre ou l'autorité compé-
tente désignée concerné modifie ou retire cette décision d'oc-
troi de dérogation.

Si l'État membre ou l'autorité compétente désignée concerné
ne donne pas suite à cette demande dans un délai de quatre
semaines, une décision définitive est prise sans tarder selon la
procédure visée à l'article 30, paragraphe 2.

La Commission veille à préserver la confidentialité des informa-
tions commercialement sensibles.

3. Pour statuer sur les dérogations visées au paragraphe 1,
l'État membre ou l'autorité compétente désignée et la Commis-
sion tiennent compte, notamment, des critères suivants:

a) l'objectif consistant à réaliser un marché concurrentiel du
gaz;

b) la nécessité de remplir les obligations de service public et
de garantir la sécurité d'approvisionnement;

c) la situation de l'entreprise de gaz naturel sur le marché du
gaz et la situation réelle de concurrence sur ce marché;

d) la gravité des difficultés économiques et financières que
connaissent les entreprises de gaz naturel et les entreprises
de transport ou les clients éligibles;

e) les dates de signature et les conditions du contrat ou des
contrats en question, y compris la mesure dans laquelle
elles permettent de tenir compte de l'évolution du marché;

f) les efforts déployés pour résoudre le problème;

g) la mesure dans laquelle, au moment d'accepter les engage-
ments «take or pay» en question, l'entreprise aurait raison-
nablement pu prévoir, vu les dispositions de la présente
directive, que des difficultés graves étaient susceptibles de
se produire;

h) le niveau de connexion du réseau à d'autres réseaux et le
degré d'interopérabilité de ces réseaux, et

i) l'incidence qu'aurait l'octroi d'une dérogation sur l'applica-
tion correcte de la présente directive en ce qui concerne le
bon fonctionnement du marché intérieur du gaz naturel.

Une décision sur une demande de dérogation concernant des
contrats «take or pay», conclus avant l'entrée en vigueur de la
présente directive, ne peut mener à une situation dans laquelle
il est impossible de trouver d'autres débouchés rentables. En
tout état de cause, des difficultés graves ne sont pas censées
exister tant que les ventes de gaz naturel ne tombent pas en
dessous du niveau des garanties de demande minimale figurant
dans des contrats «take or pay» d'achat de gaz ou dans la mesure
où soit le contrat «take or pay» pertinent d'achat de gaz peut
être adapté, soit l'entreprise de gaz naturel peut trouver d'au-
tres débouchés.

4. Les entreprises de gaz naturel qui n'ont pas bénéficié
d'une dérogation visée au paragraphe 1 ne refusent pas ou ne
refusent plus l'accès au réseau en raison d'engagements «take or
pay» acceptés dans un contrat d'achat de gaz. Les États mem-
bres veillent à ce que les dispositions pertinentes du chapitre
VI, à savoir les articles 18 à 25, soient respectées.

5. Toute dérogation accordée au titre des dispositions ci-des-
sus est dûment motivée. La Commission publie la décision au
Journal officiel de l'Union européenne.

6. Dans un délai de cinq ans à compter de l'entrée en
vigueur de la présente directive, la Commission soumet un rap-
port d'évaluation faisant le point de l'expérience acquise dans
l'application du présent article afin de permettre au Parlement
européen et au Conseil d'examiner en temps voulu la nécessité
de l'adapter.

Article 28

Marchés émergents et isolés

1. Les États membres qui ne sont pas directement reliés au
réseau interconnecté d'un autre État membre et qui n'ont qu'un
seul fournisseur extérieur principal peuvent déroger aux arti-
cles 4, 9, 23 et/ou à l'article 24 de la présente directive. Une
entreprise de fourniture disposant d'une part de marché supé-
rieure à 75 % est considérée comme un fournisseur principal.
Cette dérogation vient automatiquement à expiration au
moment où l'une au moins de ces conditions n'est plus rem-
plie. Une telle dérogation est notifiée à la Commission.

2. Un État membre qui a droit au statut de marché émer-
gent et qui, en raison de la mise en œuvre de la présente direc-
tive, connaîtrait d'importants problèmes peut déroger à l'article
4, à l'article 7, à l'article 8, paragraphes 1 et 2, à l'article 9, à
l'article 11, à l'article 12, paragraphe 5, à l'article 13, à l'article
17, à l'article 18, à l'article 23, paragraphe 1, et/ou à l'article
24 de la présente directive. Cette dérogation vient automatique-
ment à expiration au moment où l'État membre n'a plus droit
au statut de marché émergent. Une telle dérogation est notifiée
à la Commission.

3. À la date d'expiration de la dérogation visée au para-
graphe 2, la définition de clients éligibles aura pour effet d'ou-
vrir le marché à 33 % minimum de la consommation annuelle
de gaz du marché gazier national. Deux ans après, l'article 23,
paragraphe 1, point b), s'applique, et trois ans après, l'article
23, paragraphe 1, point c). Jusqu'à l'application de l'article 23,
paragraphe 1, point b), les États membres visés au paragraphe
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2 peuvent décider de ne pas appliquer l'article 18 en ce qui
concerne les services auxiliaires et le stockage temporaire pour
le processus de regazéification et la fourniture ultérieure aux
réseaux de transport.

4. Dans les cas où la mise en œuvre de la présente directive
occasionnerait des problèmes importants dans une zone géo-
graphiquement limitée d'un État membre, notamment en ce
qui concerne le développement de l'infrastructure de transport
et de grande distribution, et en vue d'encourager les investisse-
ments, les États membres peuvent demander à la Commission
une dérogation temporaire à l'article 4, à l'article 7, à l'article
8, paragraphes 1 et 2, à l'article 9, à l'article 11, à l'article 12,
paragraphe 5, à l'article 13, à l'article 17, à l'article 18, à l'arti-
cle 23, paragraphe 1, et/ou à l'article 24 en vue d'améliorer la
situation à l'intérieur de cette zone.

5. La Commission peut accorder la dérogation visée au
paragraphe 4 en tenant compte, notamment, des critères sui-
vants:

— la nécessité d'investissements en matière d'infrastructures
dont l'exploitation ne serait pas rentable dans un marché
soumis à la concurrence,

— le niveau et les perspectives d'amortissement des investisse-
ments requis,

— la taille et la maturité du réseau gazier dans la zone
concernée,

— les perspectives du marché gazier concerné,

— la taille et les caractéristiques géographiques de la zone ou
de la région concernée ainsi que les facteurs socio-écono-
miques et démographiques.

a) Pour l'infrastructure gazière autre que l'infrastructure de
distribution, une dérogation ne peut être accordée que si
aucune infrastructure gazière n'existe dans cette zone ou si
une telle infrastructure n'y existe que depuis moins de dix
ans. La dérogation temporaire ne peut excéder dix ans
après la première fourniture de gaz dans la zone.

b) Pour l'infrastructure de distribution, une dérogation peut
être accordé pour une période ne pouvant excéder vingt
ans à compter du moment où la gaz a été fourni pour la
première fois par l'intermédiaire dudit réseau dans la
région.

6. Le Luxembourg peut bénéficier d'une dérogation à l'arti-
cle 8, paragraphe 3, et à l'article 9 pour une durée de cinq ans
à compter du 1er juillet 2004. Cette dérogation est réexaminée
avant la fin de la période de cinq ans et toute décision de la
proroger pour une nouvelle période de cinq ans est prise
conformément à la procédure visée à l'article 30, paragraphe
2. Toute dérogation de cette nature est notifiée à la Commis-
sion.

7. La Commission informe les États membres des demandes
présentées en vertu du paragraphe 4 avant de prendre une
décision conformément au paragraphe 5, dans le respect de la
confidentialité. Cette décision ainsi que les dérogations visées
aux paragraphes 1 et 2 sont publiées au Journal officiel de
l'Union européenne.

8. La Grèce peut déroger aux articles 4, 11, 12, 13, 18, 23
et/ou 24 de la présente directive en ce qui concerne les zones
géographiques et les périodes mentionnées dans les licences
qu'elles a délivrées avant le 15 mars 2002 et conformément à
la directive 98/30/CE, pour le développement et l'exploitation
exclusive de réseaux de distribution dans certaines zones géo-
graphiques.

Article 29

Procédure de révision

Si, dans le rapport visé à l'article 30, paragraphe 3, la Commis-
sion conclut qu'au regard de la manière effective dont l'accès
au réseau a été réalisé dans un État membre — manière qui a
permis un accès au réseau non discriminatoire, réel et sans
entraves — certaines obligations que la présente directive
impose aux entreprises (y compris en matière de séparation
juridique des gestionnaires de réseau de distribution) ne sont
pas proportionnels aux objectifs visés, l'État membre concerné
peut demander à la Commission d'être exempté de l'obligation
en question.

L'État membre notifie sans tarder à la Commission sa demande,
assortie de toutes les informations pertinentes qui permettent
de confirmer les conclusions du rapport quant à la réalisation
d'un accès effectif au réseau.

Dans les trois mois qui suivent la réception de la notification,
la Commission prend position sur la demande de l'État mem-
bre concerné et, le cas échéant, soumet au Parlement européen
et au Conseil des propositions visant à modifier les dispositions
concernées de la directive. Dans ces propositions de modifica-
tion, la Commission peut proposer d'exempter l'État membre
concerné de certaines exigences spécifiques, pour autant que
cet État membre mette en œuvre, le cas échéant, des mesures
également efficaces.

Article 30

Comité

1. La Commission est assistée d'un comité.

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 3 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent,
dans le respect des dispositions de l'article 8 de celle ci.

3. Le comité adopte son règlement intérieur.
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Article 31

Rapports

1. La Commission surveille et examine l'application de la
présente directive et elle soumet au Parlement européen et au
Conseil, avant la fin de la première année suivant son entrée en
vigueur, et ensuite tous les ans, un rapport général sur l'état de
la situation. Ce rapport couvre au minimum les éléments sui-
vants:

a) l'expérience acquise et les progrès réalisés dans la création
d'un marché intérieur du gaz naturel complet et pleine-
ment opérationnel, ainsi que les obstacles qui subsistent à
cet égard, y compris les aspects de position dominante sur
le marché, de concentration sur le marché et de comporte-
ment prédateur ou anticoncurrentiel;

b) les dérogations accordées en vertu de la présente directive,
y compris la mise en œuvre de la dérogation prévue au
titre de l'article 13, paragraphe 2, en vue d'une modifica-
tion éventuelle du seuil;

c) la mesure dans laquelle les exigences relatives à la dissocia-
tion et à la tarification prévues dans la présente directive
ont permis de garantir un accès équitable et non discrimi-
natoire au réseau de gaz de la Communauté, et d'arriver à
des niveaux de concurrence équivalents, ainsi que les
conséquences économiques, environnementales et sociales
de l'ouverture du marché du gaz pour les clients;

d) une analyse des questions relatives aux niveaux de capacité
des réseaux et à la sécurité de l'approvisionnement en gaz
dans la Communauté, et notamment la situation existante
et les prévisions en matière d'équilibre entre l'offre et la
demande, compte tenu de la capacité physique d'échanges
entre zones et du développement du stockage (y compris
la question relative à la proportionnalité de la régulation
du marché dans ce domaine);

e) une attention particulière sera accordée aux mesures prises
par les États membres pour couvrir les crêtes de demande
et pour faire face aux déficits d'approvisionnement d'un ou
de plusieurs fournisseurs;

f) une évaluation générale des progrès réalisés dans le cadre
des relations bilatérales avec les pays tiers qui produisent
et exportent ou transportent du gaz naturel, y compris les
progrès en matière d'intégration des marchés, d'échanges
commerciaux et d'accès aux réseaux de ces pays tiers;

g) la nécessité de dispositions non liées aux dispositions de la
présente directive qu'il pourrait s'avérer nécessaire d'adop-
ter en matière d'harmonisation.

Le cas échéant, ce rapport peut contenir des recommandations
et des mesures à prendre pour lutter contre les effets négatifs
de la domination ou de la concentration du marché.

2. Tous les deux ans, le rapport visé au paragraphe 1 com-
prend également une analyse des différentes mesures prises
dans les États membres pour respecter les obligations de ser-
vice public, ainsi qu'un examen de l'efficacité de ces mesures,
notamment en ce qui concerne leurs effets sur la concurrence
sur le marché du gaz. Le cas échéant, ce rapport peut contenir
des recommandations sur les mesures à prendre au niveau
national pour atteindre un niveau élevé de service public ou
sur les mesures destinées à éviter le verrouillage du marché.

3. Au plus tard le 1er janvier 2006, la Commission transmet
au Parlement européen et au Conseil un rapport détaillé décri-
vant les progrès accomplis concernant la création du marché
intérieur du gaz. La rapport examine, notamment, les éléments
suivants:

— l'accès non discriminatoire au marché,

— une réglementation effective,

— le développement de l'infrastructure d'interconnexion, les
conditions de transit et la sécurité d'approvisionnement
dans la Communauté,

— la mesure dans laquelle les petites entreprises et les clients
résidentiels tirent pleinement parti de l'ouverture du mar-
ché, notamment en ce qui concerne les normes de service
public,

— la mesure dans laquelle les marchés sont, dans la pratique,
ouverts à une concurrence efficace, y compris les aspects
de position dominante sur le marché, de concentration sur
le marché et de comportement prédateur ou anticoncur-
rentiel;

— la mesure dans laquelle les clients changent effectivement
de fournisseur et renégocient les tarifs,

— l'évolution des prix, y compris les prix d'approvisionne-
ment, par rapport au niveau d'ouverture du marché,

— l'accès effectif et non discriminatoire des tiers aux installa-
tions de stockage lorsque la fourniture d'un accès efficace
au réseau l'exige pour des raisons techniques et/ou écono-
miques,

— les enseignements que l'on peut tirer de l'application de la
présente directive pour ce qui concerne l'indépendance
effective des gestionnaires de réseau dans les entreprises
intégrées verticalement, ainsi que la question de savoir si,
outre l'indépendance fonctionnelle et la séparation des
comptabilités, d'autres mesures ont été mises en place
ayant une incidence équivalente à la séparation juridique.

Le cas échéant, la Commission soumet des propositions au Par-
lement européen et au Conseil, notamment pour garantir des
normes élevées de service public.
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Le cas échéant, la Communauté soumet des propositions au
Parlement européen et au Conseil notamment pour assurer l'in-
dépendance pleine et effective des gestionnaires de réseau de
distribution avant le 1er juillet 2007. Au besoin, ces proposi-
tions contiennent également, dans le respect du droit de la
concurrence, des mesures relatives aux questions de position
dominante sur le marché, de concentration sur le marché et de
comportement prédateur ou anticoncurrentiel.

Article 32

Abrogations

1. La directive 91/296/CEE est abrogée avec effet au 1er juil-
let 2004, sans préjudice des contrats conclus conformément à
l'article 3, paragraphe 1, de la directive 91/296/CEE qui conti-
nuent d'être valables et mis en œuvre conformément aux dis-
positions de ladite directive.

2. La directive 98/30/CE est abrogée à partir du 1er juillet
2004, sans préjudice des obligations des États membres en ce
qui concerne les dates limites de transposition et de mise en
application de ladite directive. Les références à la directive
abrogée s'entendent comme faites à la présente directive et doi-
vent être lues conformément à la table de concordance figurant
à l'annexe B.

Article 33

Mise en œuvre

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour

se conformer à la présente directive au plus tard le 1er juillet
2004. Ils en informent immédiatement la Commission.

2. Les États membres peuvent surseoir à la mise en applica-
tion de l'article 13, paragraphe 1, jusqu'au 1er juillet 2007, et
ce sans préjudice des exigences visées à l'article 13, paragraphe
2.

3. Lorsque les États membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une référence à la présente directive ou
sont accompagnées d'une telle référence lors de leur publica-
tion officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par
les États membres.

Article 34

Entrée en vigueur

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Article 35

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 26 juin 2003.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
A. TSOCHATZOPOULOS
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ANNEXE A

Mesures relatives à la protection des consommateurs

Sans préjudice de la réglementation communautaire sur la protection des consommateurs, notamment la directive
97/7/CE du Parlement européen et du Conseil (1) et la directive 93/13/CE du Conseil (2), les mesures visées à l'article 3
ont pour objet de garantir que les clients:

a) ont droit à un contrat conclu avec leur prestataire de services dans le domaine du gaz précisant:

— l'identité et l'adresse du fournisseur,

— le service fourni, les niveaux de qualité du service offert, ainsi que le délai nécessaire au raccordement initial,

— le cas échéant, les types de services d'entretien offerts,

— les moyens par lesquels des informations actualisées sur l'ensemble des tarifs applicables et des redevances d'en-
tretien peuvent être obtenues,

— la durée du contrat, les conditions de renouvellement et d'interruption des services et du contrat, l'existence
d'un droit de dénoncer le contrat,

— les compensations et les formules de remboursement éventuellement applicables dans le cas où les niveaux de
qualité des services prévus dans le contrat ne sont pas atteints, et

— les modalités de lancement des procédures pour le règlement des litiges conformément au point f).

Les conditions des contrats doivent être équitables et communiquées à l'avance. En tout état de cause, ces informa-
tions doivent être fournies avant la conclusion ou la confirmation du contrat. Lorsque le contrat est conclu par le
truchement d'un intermédiaire, les informations mentionnées ci-dessus sont également communiquées avant que le
contrat soit conclu;

b) sont avertis en temps utile de toute intention de modifier les conditions contractuelles et sont informés de leur droit
de dénoncer le contrat au moment où ils sont avisés de l'intention de le modifier. Les prestataires de services avisent
immédiatement leurs abonnés de toute augmentation des tarifs, en temps utile et en tout cas avant la fin de la
période de facturation normale suivant l'entrée en vigueur de l'augmentation. Les États membres veillent à ce que
les clients soient libres de dénoncer un contrat s'ils n'acceptent pas les nouvelles conditions qui leur sont notifiées
par leur fournisseur de gaz;

c) reçoivent des informations transparentes relatives aux prix et aux tarifs pratiqués, ainsi qu'aux conditions générales
applicables, en ce qui concerne l'accès aux services de gaz et l'utilisation de ces services;

d) disposent d'un large choix de modes de paiement. Toute différence dans les conditions générales reflète le coût pour
le fournisseur des différents systèmes de paiement. Les conditions générales doivent être équitables et transparentes.
Elles sont énoncées dans un langage clair et compréhensible. Les clients sont protégés des méthodes de vente
déloyales ou trompeuses;

e) n'aient rien à payer lorsqu'ils changent de fournisseur;

f) bénéficient de procédures transparentes, simples et peu onéreuses pour traiter leurs plaintes. Ces procédures per-
mettent un règlement équitable et rapide des litiges, assorti, lorsque cela se justifie, d'un système de remboursement
et/ou de compensation. Ces procédures devraient respecter, quand cela est possible, les principes énoncés dans la
recommandation 98/257/CE de la Commission (3);

g) sont informés, lorsqu'ils sont raccordés au réseau de distribution du gaz, de leurs droits en matière de fourniture de
gaz naturel de qualité définie à des prix raisonnables conformément à la législation nationale applicable.

(1) JO L 144 du 4.6.1997, p. 19.
(2) JO L 95 du 21.4.1993, p. 29.
(3) JO L 115 du 17.4.1998, p. 31.
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